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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de l’Arabie saoudite, du Bangladesh, du Bresil, de Cuba, 
de l’Egypte, des Emirats arabes unis, du Guatemala, de 
l’lnde, de l’Indonesie, de l’lslande, d’Israel, du Japon, 
du Kazakhstan, du Koweit, du Liban, des Maldives, du 
Maroc, de la Namibie, de la Norvege, du Pakistan, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique islamique 
d’lran, de Sri Lanka, de la Turquie, de l’Ukraine et du 
Zimbabwe a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de la Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general aupres 
de l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
1’Autorite palestinienne, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : M. Carl 
Hallergard, Ministre conseillera la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, et S. E. M. Fode Seek, President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a adresser mes veeux les plus chaleureux a tous 


nos collegues musulmans et a leurs families a l’occasion 
de l’A'fd Al-Fitr et de la fin du mois sacre du ramadan. 

Dans une region actuellement dechiree par le 
radicalisme religieux, les rivalries sectaires seculaires 
et les realignements geopolitiques, un conflit perdure 
depuis plus de 65 ans. Certains le considerent comme le 
principal probleme de la region; d’autres estiment qu’il 
n’a aucun rapport avec les troubles actuels. Quoi qu’il 
en soit, le conflit israelo-palestinien est de plus en plus 
lie aux mouvements tectoniques en cours au Moyen- 
Orient. Compte tenu des transformations massives de la 
region, il est imperatif- sans doute aujourd’hui plus que 
jamais - de parvenir a un reglement definitif, sur la base 
du concept des deux Etats, a savoir Israel et une Palestine 
souveraine, viable et d’un seul tenant, vivant cote a cote 
dans la paix, la securite et la reconnaissance mutuelle. 

Malgre la poursuite de la coordination en 
Cisjordanie en matiere de securite, les deux camps 
sont actuellement plus eloignes que jamais de cet 
objectif. L’appui des Palestiniens et des Israeliens a 
la solution des deux Etats s’amenuise. La situation 
actuelle sur le terrain n’est pas viable a long terme, 
car la solution des deux Etats est toujours menacee, 
notamment en raison de la construction de colonies de 
peuplement, des problemes de securite, des violences 
liees a l’occupation et du manque d’unite parmi les 
Palestiniens. En l’absence d’un processus politique, la 
montee de l’extremisme violent et du terrorisme dans 
la region represente un danger tant pour les aspirations 
legitimes des Palestiniens a creer leur Etat que pour la 
securite d’Israel. 

Dans le contexte de mefiance actuel, la 
communaute internationale doit cooperer avec les 
Israeliens et les Palestiniens pour creer les conditions 
sur le terrain, a l’echelle regionale et internationale, 
qui permettront de reprendre de veritables negociations 
sur la base d’un cadre convenu, assorties de delais 
raisonnables. Sur le terrain, les deux parties doivent 
prendre des mesures temoignant de leur attachement 
permanent a la solution des deux Etats, notamment en 
mettant en oeuvre les accords existants et en s’abstenant 
de prendre des mesures unilaterales. Promouvoir 
la solution des deux Etats requiert un changement 
fondamental concernant la politique menee a l’egard 
des territoires palestiniens occupes. Je salue la decision 
prise recemment par Israel d’oetroyer 8 000 nouveaux 
permis de travail aux Palestiniens de Cisjordanie, 
portant desormais le nombre de permis delivres 
pour travailler en Israel a un nouveau chiffre record 


2/71 


15-22883 



23/07/2015 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7490 


d’environ 60 000. Cette initiative et d’autres du meme 
genre doivent etre poursuivies et elargies, tandis qu’il 
reste encore beaucoup plus a faire pour ameliorer la 
qualite de vie des Palestiniens. 

Les mesures unilaterales en Cisjordanie - y 
compris la construction de colonies de peuplement, 
la pretendue legalisation des avant-postes, ainsi que 
les demolitions et les expulsions - doivent cesser. 
Bien que l’expansion des colonies se soit ralentie ces 
derniers temps, la planification d’infrastructures 
connexes se poursuit. Je suis preoccupe par les recents 
rapports faisant etat de l’approbation imminente de la 
construction de nouveaux logements en Cisjordanie 
occupee. Une telle decision risque inevitablement de 
compromettre les perspectives de paix et d’accroitre 
l’escalade politique. J’exhorte les autorites a revenir sur 
cette decision. Les colonies sont illegales au regard du 
droit international et sapent le fondement meme de la 
viabilite d’un futur Etat palestinien. 

Pendant ce temps, les Palestiniens s’attendent a 
juste titre a ce que leurs dirigeants prennent des mesures 
afin de renforcer leur unite et de donner les moyens a leur 
gouvernement de gerer les points de passage frontaliers 
a Gaza, de proceder a l’integration de la fonction 
publique, de payer les traitements des fonctionnaires 
et de veiller a ce que le cadre de gouvernance entre la 
Cisjordanie et Gaza soit place sous une seule et meme 
autorite. Toutes ces mesures ouvriront la voie a la tenue 
d’elections qui n’ont que trop tarde. 

Je demande a tous les groupes palestiniens d’eviter 
les luttes intestines et de trouver un terrain d’entente 
sur la base de la non-violence et de la reconciliation 
pour instaurer l’unite nationale, qui est essentielle a 
la solution des deux Etats. Le Secretaire general est 
dispose a travailler avec le Conseil de securite et avec 
nos partenaires du Quatuor afin de redoubler d’efforts 
pour reunir les conditions propices a la reprise de 
negociations authentiques. A cet egard, je prends note 
de la proposition visant a creer un groupe d’appui 
international qui pourrait contribuer a ces efforts. 
Au cours du mois ecoule, dans le cadre d’une active 
prise de contact, les envoyes du Quatuor ont ouvert 
un dialogue constructif avec l’Egypte, la Jordanie et 
la Ligue des Etats arabes. Je saisis cette occasion pour 
encourager les dirigeants d’Israel a enteriner l’lnitiative 
de paix arabe comme une importante contribution a la 
resolution du conflit. 

Le 8 juillet a marque le premier anniversaire 
du declenchement du conflit entre Israel et le Hamas. 


Gaza emerge peniblement du conflit de l’ete dernier, 
ce qui conduit la population a cesser de croire qu’un 
authentique progres soit realisable. Les activites des 
djihadistes salafistes et d’autres groupes extremistes 
suscitent la preoccupation, non seulement a Gaza, mais 
dans le Sinai voisin ou ils appuieraient activement 
les militants au-dela de la frontiere avec l’Egypte. 
Le 18juillet,sixvoituresontexploseaGaza.Le 16 juillet, 
les militants salafistes palestiniens ont lance sur Israel 
une roquette qui a explose dans une zone inhabitee pres 
d’Ashkelon. En reponse, Israel a conduit quatre frappes 
aeriennes contre les infrastructures de militants a Gaza. 
Le 3 juillet, des militants ont aussi lance depuis le Sinai 
une roquette qui a atterri en Israel pres de la frontiere 
egyptienne. Tout cela indique clairement que la violence 
risque de s’etendre au-dela du Sinai. 

Le Secretaire general appelle tous les acteurs 
a Gaza a fournir des informations sur l’endroit ou 
pourraient se trouver deux civils israeliens qui ont 
penetre a Gaza a un moment non determine de l’an 
passe et dont on ne sait toujours rien, ainsi que sur leur 
condition generale, et a agir sans delai pour faciliter leur 
retour sains et saufs dans leur famille. 

Ces incidents, et d’autres encore, soulignent la 
dynamique fragile qui regne a Gaza et qui, a moins d’un 
changement positif, continuera de fournir un terreau 
fertile a l’extremisme. 

Le mois dernier, l’Autorite palestinienne et Israel 
sont heureusement parvenus a convenir d’un nouveau 
mecanisme qui donnera aux Palestiniens de Gaza 
acces aux materiaux necessaires a la reconstruction de 
demeures entierement detruites et a la construction de 
nouvelles. Pres de 700 families ont deja ete autorisees 
a en disposer, et plus de 120 d’entre elles ont achete les 
materiaux de construction necessaires. Compte tenu de 
ce fait nouveau, je saisis l’occasion d’exhorter une fois 
de plus les donateurs a donner suite a leurs engagements 
financiers, surtout s’agissant de fonds affectes a la 
construction de logements et aux besoins urgents de 
Gaza en energie et en eau. 

Je me felicite aussi du recent accord sur 
l’installation d’un scanner supplemental pour 
conteneurs au point de passage de Kerem Shalom. 
Cela devrait permettre une augmentation substantielle 
du volume des exportations en provenance et des 
importations a destination de Gaza. La levee du blocus 
de Gaza dans le cadre de la resolution 1860 (2009) 
demeure un important objectif pour l’ONU. En son 
absence, l’ONU continuera d’agir de concert avec Israel 
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et les autorites palestiniennes dans le but de soutenir 
les efforts visant a permettre aux habitants de Gaza de 
rebatir leur vie. 

Passant a la Cisjordanie, y compris Jerusalem- 
Est, si la frequence des incidents de securite a diminue 
par rapport au mois dernier, la situation demeure 
tendue. Les forces de securite israeliennes ont precede 
a environ 186 operations de recherche/arrestation, 
au cours desquelles quelque 300 Palestiniens ont 
ete apprehendes. Dans le meme temps, les forces de 
securite palestiniennes ont aussi apprehende plus 
de 100 personnes en Cisjordanie. Je demeure preoccupe 
par la situation des Palestiniens detenus en Israel, 
notamment de ceux qui observent une greve de la faim. 
Toute personne en detention administrative doit etre 
inculpee sans delai et jugee par un tribunal, ou mise en 
liberte immediatement. 

Au total, durant la periode a l’examen, 
50 Palestiniens ont ete blesses et quatre ont ete tues par 
le feu des forces de securite israeliennes, dont deux a 
des postes de controle pres de Naplouse et Ramallah. 
Deux membres des forces de securite israeliennes ont 
ete blesses a l’arme blanche, dont l’un serieusement. 
Les heurts entre Palestiniens et civils israeliens en 
Cisjordanie se sont poursuivis, faisant un mort israelien, 
huit blesses israeliens et neuf blesses palestiniens, dont 
un enfant. 

De meme que ces incidents, les demolitions de 
maisons et les deplacements contribuent au desespoir et 
a la colere, qui alimentent un cycle continu de violence 
et font ressortir la necessity de chercher une solution au 
conflit. Le 12 juillet, Israel a annonce qu’il chercherait a 
executer des ordres de demolition de diverses structures 
dans le village de Soussiya, en zone C. Ceci precede une 
audition publique, prevuepour le 3 aout, surun processus 
d’approbation de plans qui s’y rapportent directement. Le 
Secretaire general s’associe aux Etats-Unis et a l’Union 
europeenne pour exprimer sa profonde preoccupation 
concernant les plans de demolition et de deplacement 
a Soussiya. Mon coordonnateur special adjoint s’est 
rendu dans la communaute aujourd’hui meme. Nous 
esperons que le dialogue en cours entre les autorites et 
la communaute de pasteurs permettra de proteger les 
droits des personnes affectees. 

Dans ce contexte, les entretiens intrapalestiniens 
visant a former un gouvernement d’unite nationale 
n’ont pas abouti. Je prends note des efforts du President 
Abbas et du Premier Ministre, Hamdallah pour replatrer 


le Gouvernement actuel et leur demande de proceder 
sans retard a la nomination des nouveaux ministres. 
Le replatrage survient a un moment particulierement 
delicat, alors que l’Autorite palestinienne affronte de 
graves problemes financiers - notamment un deficit 
budgetaire d’environ 500 millions de dollars en 2015. Ce 
deficit ne peut etre comble uniquement par des mesures 
budgetaires, et j’exhorte les donateurs a accroitre 
rapidement leur appui budgetaire direct. A cet egard, il 
importe aussi de relancer le fonctionnement du comite 
economique conjoint israelo-palestinien. 

S’il appartient avant tout aux autorites 
palestiniennes de prendre l’initiative, l’ONU se tient 
prete a soutenir le President, le Gouvernement et 
toutes les factions dans leurs efforts pour reunifier la 
Cisjordanie et Gaza, conformement a l’accord d’unite 
intrapalestinienne du 23 avril 2014. La Palestine est 
une, et l’ONU agira avec determination pour faciliter 
l’unite par l’entremise de ses institutions legitimes. 

Permettez-moi de passer brievement au reste de 
la region et de noter que le large engagement de l’ONU 
s’est poursuivi durant la periode a l’examen. A la suite 
de consultations avec les parties syriennes, regionales 
et internationales, le Secretaire general et son Envoye 
special Staffan de Mistura exposeront la semaine 
prochaine au Conseil de securite leurs recommandations 
pour marquer des progres sur le volet politique. 

Au Yemen, l’Envoye special Ismail Ould Cheikh 
Ahmed propose ses bons offices a toutes les parties afin 
de relancer les negociations sur une transition politique. 

En Libye, l’ONU reste determinee a faciliter 
des entretiens visant a mettre fin a la crise politique et 
securitaire actuelle par la formation d’un gouvernement 
d’accord national. 

En Iraq, l’ONU travaille a promouvoir un 
dialogue politique dans l’espoir d’encourager la 
reconciliation nationale. 

Au Liban, on craint de plus en plus que les 
divergences politiques n’empechent le fonctionnement 
efficace des institutions, malgre les louables efforts du 
Premier Ministre, M. Salam a la tete du Gouvernement. 
Aucun progres n’a ete fait vers l’election d’un nouveau 
President. La Coordonnatrice speciale du Secretaire 
general pour le Liban, M me Sigrid Kaag, continue 
d’exhorter les dirigeants du Liban a placer la stability du 
pays et les interets nationaux au-dessus de la politique 
de parti et a elire sans retard un nouveau President. 
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La situation au long de la frontiere libano- 
syrienne est restee stable, les Forces armees libanaises 
poursuivant leurs operations pour prevenir l’infiltration 
de groupes extremistes armes depuis la Syrie. Dans 
le sud, la situation le long de la Ligne bleue est restee 
generalement calme, malgre des survols presque 
quotidiens du territoire libanais par Israel. Nous 
encourageons les deux parties a utiliser efficacement 
les mecanismes de liaison et de coordination de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban. 

Je suis gravement preoccupe par la crise 
financiere sans precedent de l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Si le deficit 
actuel de 100 millions de dollars n’est pas comble 
dans les semaines a venir, il est fort a craindre que 
les ecoles de l’UNRWA, qui dispensent une education 
a 500 000 enfants dans le Proche-Orient, ne puissent 
ouvrir. Cela aurait de graves implications pour les 
enfants palestiniens refugies a Gaza, en Cisjordanie, en 
Jordanie, au Liban et en Syrie, ainsi que pour la stabilite 
et la securite d’une region deja troublee. J’exhorte les 
donateurs a amplifier leur appui a l’UNRWA en cette 
heure critique. 

Je reviens au conflit israelo-palestinien et 
reaffirme notre determination collective de prevenir 
une nouvelle deterioration de la situation, de defendre 
la solution des deux Etats et de creer les conditions d’un 
retour a de veritables negociations. Le Premier Ministre 
israelien, M. Netanyahou et le President Abbas ont 
recemment reaffirme leur desir de paix. C’est un signe 
positif, mais les paroles doivent se traduire en actions 
concretes et soutenues sur le terrain. Je veux aussi 
etre tres clair : les mesures prises pour ameliorer la 
situation ne doivent pas etre considerees comme une fin 
en soi, mais comme faisant partie d’un cadre politique 
plus large dont le but est d’atteindre un accord sur le 
statut final. L’heure est venue d’agir avec decision pour 
inverser le sentiment croissant que la solution des deux 
Etats est moribonde et succombe lentement percee de 
mille coups. 

Un accord global exigera une intervention resolue 
des principaux Etats arabes, notamment a travers 
l’Initiative de paix arabe. Le Secretaire general est pret 
a soutenir les deux parties pour qu’elles surmontent 
leurs divisions et se montrent a la hauteur du defi de 
tracer un chemin conduisant a un avenir pacifique. 

Pour terminer, je tiens a faire consigner ma 
profonde gratitude au Conseil de securite et au 


Secretariat pour le soutien qu’ils ont donne sur le terrain 
a l’excellente equipe du Bureau du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient. Je tiens aussi a saisir cette occasion de 
souhaiter la bienvenue a M. Robert Piper, de l’Australie, 
en tant que nouveau Coordonnateur special adjoint, 
qui fera aussi fonction de Coordonnateur resident 
et de Coordonnateur humanitaire pour le Territoire 
palestinien occupe. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose tres clair, tres complet 
et constructif. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : 
Je felicite la Nouvelle-Zelande de son accession a la 
presidence du Conseil de securite. Je vous remercie, 
M. McCully, Ministre des affaires etrangeres, de 
presider cet important debat - un fait qui traduit bien la 
position de principe responsable adoptee par votre pays 
sur cette question, ainsi que sa determination a remplir 
son mandat au Conseil de securite et contribuer a la paix 
et la securite internationales. 

Nous renouvelons egalement notre profonde 
gratitude a la delegation malaisienne pour la competence 
avec laquelle elle a dirige les travaux du Conseil en juin, 
notamment avec le debat critique sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (voir S/PV.7463), et nous 
remercions la Malaisie de ses efforts a la presidence 
du Groupe de travail du Conseil de securite consacre a 
cette question. Je remercie par ailleurs le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, M. Nikolay Mladenov, de son expose et des 
efforts qu’il a entrepris des sa prise de fonction a ce 
poste important. Nous reaffirmons notre appui a son 
mandat et notre volonte de continuer a cooperer pour 
atteindre nos objectifs communs, et en tout premier lieu 
parvenir a un accord de paix juste, durable et global. 

Malheureusement, nous ne sommes pas plus 
pres de la paix aujourd’hui que nous ne l’etions il y a 
un an, lorsque nous nous sommes reunis dans cette 
salle (voir S/PV.7222) pour dire notre desespoir et 
appeler le Conseil de securite a intervenir pour faire 
en sorte qu’Israel cesse de massacrer des enfants, des 
femmes et des hommes palestiniens innocents, et de 
demolir aveuglement des maisons, ecoles, hopitaux 
et autres infrastructures civiles vitales, terrorisant et 
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traumatisant ainsi toute la population civile de la bande 
de Gaza, detruisant des centaines de milliers de vies et 
condamnant des communautes tout entieres a la ruine. 
II y a un an jour pour jour - le 23 juillet nous avons 
informe le Conseil que l’agression israelienne avait deja 
fait 660 morts parmi les Palestiniens et que ce bilan ne 
cessait de s’alourdir. Nous avons sonne l’alarme devant 
le Conseil car, fait choquant, meme a ce stade - deux 
semaines apres le debut de l’offensive israelienne - un 
tiers des victimes etaient des enfants, dont plus de la 
moitie avaient moins de 12 ans, ce qui ne laisse pas le 
moindre doute sur la brutalite des forces d’occupation 
et qui dement les allegations fallacieuses d’Israel 
lorsqu’il pretend respecter la vie des civils et le droit 
international humanitaire. 

Ces faits ont ete par la suite corrobores par la 
Commission d’enquete independante, nominee par 
le Conseil des droits de l’homme, et par le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
du conflit arme (S/2015/409), lesquels ont confirme 
qu’a la fin de l’attaque d’Israel contre Gaza, les forces 
d’occupation avaient tue au moins 551 enfants - dont 
l’age allait d’une semaine a 17 ans - et 299 femmes 
sur les 2251 victimes palestiniennes, dont la majorite 
etaient des civils. Ces rapports ont egalement confirme 
que plus de 11000 Palestiniens avaient ete blesses, 
dont 3 540 femmes et 3 436 enfants, et que leurs blessures 
etaient si graves du fait des armes meurtrieres et des 
explosifs a large impact utilises par Israel que, selon les 
estimations, 10% des civils blesses seraient handicapes 
a vie. La Commission d’enquete independante a 
egalement conclu qu’Israel s’etait entete dans son attaque 
alors meme qu’il avait eu rapidement connaissance de ce 
bilan tres lourd, ce qui indique une decision deliberee de 
la part du Gouvernement et des responsables militaires 
israeliens d’infliger tant de souffrances, comme l’ont 
egalement confirme les temoignages de nombreux 
soldats israeliens a qui l’on avait donne l’ordre de tuer 
sans pitie quiconque croiserait leur chemin a Gaza, qu’il 
s’agisse d’hommes, de femmes ou d’enfants. 

En depit de ces faits, nos suppliques devant le 
Conseil n’ont pas ete entendues. Un an apres l’atroce 
destruction infligee deliberement et sans pitie a Gaza par 
Israel, la Puissance occupante, pas un seul responsable 
ou soldat israelien n’a eu a repondre de ces crimes 
commis sans aucune vergogne sous les yeux du monde; 
les innombrables blessures humaines et physiques ne 
sont toujours pas gueries; et l’espoir de voir reparer 
cette injustice effroyable s’evanouit rapidement. 


Les families restent traumatisees par les pertes 
indescriptibles : 1 500 enfants ont ete rendus orphelins 
apres le meurtre de leur mere ou de leur pere, et plus 
de 110000 personnes toujours sans logis, deplacees 
de force par la destruction massive de leurs demeures 
par Israel, dependent de l’aide pour leur survie. De 
plus, alors que le blocus d’Israel persiste, chatiment 
collectif inflige aux 1,8 million de Palestiniens a Gaza, 
et continue de faire obstacle a la reconstruction et au 
relevement, les conditions humanitaires s’aggravent au- 
dela de toute mesure. En effet, le chomage et l’insecurite 
alimentaire ont atteint des niveaux sans precedent et 
sont de plus en plus difficiles a attenuer car l’appui 
des donateurs est de moins en moins assure. Je dois ici 
attirer l’attention sur la situation de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui fournit 
une assistance a au moins 70 % de la population de Gaza, 
dont la majorite sont des refugies de Palestine, et qui est 
confronts a sa plus grave crise de financement depuis 
le debut de son activite, il y a 65 ans. Cela menace les 
services vitaux qu’il assure non seulement en Palestine, 
mais egalement en Syrie, au Liban et en Jordanie, a un 
moment ou la region connait une situation precaire. 
Nous appelons la communaute internationale a appuyer 
d’urgence l’activite humanitaire indispensable et la 
presence stabilisatrice de l’UNRWA, et nous appelons 
l’ONU a agir immediatement pour regler cette crise. 

Tandis que Gaza est etouffee et depouillee de 
son humanite, le reste de la Palestine occupee continue 
d’etre ravagee par la campagne vicieuse de colonisation 
que mene Israel et par la terreur et la repression des 
colons. La confiscation des terres palestiniennes, la 
demolition des foyers palestiniens et la construction 
des colonies de peuplement israeliennes et du mur, 
ainsi que des infrastructures connexes, persistent en 
grave violation du droit international, en violation des 
resolutions du Conseil de securite et dans le mepris 
total de l’avis consultatif, qui fait autorite, rendu il y 
a 11 ans par la Cour internationale de Justice relatif 
aux Consequences juridiques de Vedification d’un mur 
dans le territoire palestinien occupe (voir A/ES-10/273). 
La tragique situation a laquelle sont confrontes les 
Palestiniens a Khirbet Soussiya, sur les collines du sud 
d’Al-Khalil, qui sont menaces de la destruction de leur 
communaute tout entiere et de deplacement force tandis 
que les colons extremistes et les colonies illegales 
continuent d’empieter sur leurs terres et sur leurs droits, 
de meme que le projet de transferer de force des milliers 
de Bedouins palestiniens de Jerusalem-Est occupee et 
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de ses environs, ne sont que deux exemples de cette 
colonisation israelienne effrenee. 

Les forces d’occupation israeliennes continuent 
egalement de faire des victimes civiles au cours de 
raids militaires et d’attaques sur les protestataires. Le 
meurtre de Mohammed Al-Kasbah, 17 ans, abattu par 
des soldats israeliens debut juillet, au point de controle 
de Qalandiya, a inflige une insupportable tragedie a une 
famille palestinienne de plus, cette fois une famille qui 
avait deja perdu deux de ses jeunes fils, Samer, 15 ans, et 
Yasser, 11 ans, du fait de la brutalite de cette occupation. 
En outre, il ne se passe pas un jour sans que des civils 
palestiniens soient intimides, arretes et detenus, y 
compris des enfants, lesquels viennent s’ajouter aux 
pres de 6 000 personnes emprisonnees illegalement par 
Israel dans des conditions inhumaines et soumises en 
permanence aux violences et a la torture. L’epreuve que 
vivent nos prisonniers et nos detenus a ete une nouvelle 
fois mise en lumiere par la greve de la faim de 55 jours 
observee par Khader Adnan, qui, recemment libere, a 
ete immediatement arrete a nouveau, dans un exemple 
criard de la totale mainmise israelienne sur tous les 
aspects de la vie palestinienne. 

Manifestement, lorsqu’Israel a declenche sa 
guerre l’ete dernier, et compte tenu de toutes les 
actions illegales qu’il a commises par la suite, il 
voulait deliberement saboter les perspectives de paix, 
en intensifiant le chatiment collectif qu’il inflige au 
peuple palestinien et en lui enlevant tout espoir que 
cette occupation cruelle prenne fin et que ses droits 
inalienables et ses aspirations nationales se concretisent. 

C’est la raison pour laquelle, malgre les appels 
lances par la communaute internationale en faveur d’une 
solution juste basee sur deux Etats dans les frontieres 
d’avant 1967, malgre le compromis historique fait par les 
dirigeants palestiniens il y a plus d’un quart de siecle, 
malgre plus de deux decennies de negociations et malgre 
les plus de 48 ans qui se sont ecoules depuis l’adoption de 
la resolution 242 (1967), l’impasse politique dangereuse 
persiste et la paix reste hors de portee. C’est le resultat 
direct du comportement illegal et belliqueux d’Israel, 
qui continue de priver le peuple palestinien de ses droits 
et de consolider son occupation en violation du droit 
international et de toutes les normes de la moralite et de 
la decence. C’est egalement le resultat direct du rejet de 
la paix par le Gouvernement israelien, de sa mauvaise 
foi et des obstacles qu’il dresse a toutes les tentatives 
de relancer les negociations sur la base de parametres 
clairs et credibles ancres dans les resolutions du Conseil 


de securite. En realite, Israel n’a pas seulement sape 
les efforts visant a sauver la solution des deux Etats, il 
s’emploie activement a la detruire. 

De ce fait, la situation humanitaire et securitaire 
ne cesse de se degrader et les tensions continuent de 
croitre, menagant de destabiliser totalement la region. 
Nous avons a maintes reprises appele l’attention du 
Conseil sur cette situation, en vain. Alors que la 
region fait face a des turbulences et a une montee de 
l’extremisme sans precedent, qui mettent en peril des 
pays entiers et compromettent la paix et la securite 
internationales, nous reaffirmons que la destabilisation 
qui se poursuit fait courir de graves dangers qui doivent 
etre evites. Il faut sauver les vies humaines et retablir la 
possibility de la paix. 

Si certains pensent que pour faire face aux crises 
regionales, il faut se detourner des Palestiniens pour se 
concentrer sur d’autres questions, beaucoup considered, 
en revanche, que le reglement du conflit maintenant est 
un imperatif pour l’avenir du Moyen-Orient et au-dela. 
Ces derniers estiment a juste titre qu’une solution juste 
et pacifique au conflit israelo-palestinien, qui est au 
cceur du conflit israelo-arabe, ouvrirait la voie a une ere 
nouvelle : une ere de stability, de cooperation et d’action 
collective pour la realisation de nos objectifs communs, 
mais egalement pour la resolution de nos problemes 
communs. La promesse de l’lnitiative de paix arabe, 
qui est l’une des initiatives de paix les plus importantes 
que la region ait jamais connues, est au centre de cette 
conviction. Helas, cette initiative n’a pas trouve d’echo 
du cote israelien, qui continue de la deformer et de 
la rejeter. 

Et pourtant, l’Etat de Palestine demeure attache 
a cette quete de la paix, demeure attache au droit 
international, comme en atteste notre decision d’adherer 
aux principaux instruments relatifs au droit humanitaire 
et au droit des droits de l’homme, ainsi qu’au Statut de 
Rome de la Cour penale internationale, et demeure 
attache aux objectifs et principes de l’Organisation 
des Nations Unies. Nous defendons ses resolutions et 
demandons qu’elles soient respectees. 

Nous insistons sur le fait qu’une paix juste est la 
seule solution au conflit et a la violence, au denuement et 
a l’instabilite qu’il engendre, et rejetons categoriquement 
les allegations selon lesquelles « ce n’est pas le bon 
moment » pour la recherche d’une solution. En fait, cela 
n’a que trop tarde. En 2015, alors que nous sommes les 
temoins de la detresse et de l’instabilite en Palestine 
et dans l’ensemble de la region, nous n’avons pas le 


15-22883 


7/71 



S/PV.7490 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


23/07/2015 


luxe de continuer a retarder l’instauration de la paix. 
Le peuple palestinien ne peut plus attendre d’exercer 
ses droits fondamentaux, qui lui ont ete refuses a 
tort, ni accepter plus longtemps les raisons qui sont 
avancees pour qu’il supporte davantage de violations, 
de souffrances et d’humiliations, alors que l’on joue la 
carte de l’apaisement avec la Puissance occupante, qui 
n’est meme pas tenue de rendre compte de ses crimes les 
plus flagrants. 

La Palestine recherche la paix et la coexistence 
avec Israel, mais cela doit etre fonde sur la liberte et la 
justice. Pour ce faire, il faut mettre completement fin 
a l’occupation etrangere et aux politiques coloniales et 
racistes qui l’ont alimentee depuis pres d’un demi-siecle, 
et la paix doit reposer sur le droit international et les 
droits de l’homme, et non pas sur la puissance militaire et 
la violence. Les solutions provisoires ou autres palliatifs 
pour attenuer ou gerer la situation ne suffiront pas. Le 
sort tragique du peuple palestinien, depuis l’occupation 
de la Palestine a nos camps de refugies dans la region, 
en particulier en Syrie ou le conflit catastrophique qui 
y sevit a apporte la mort, la destruction, la famine et 
le deplacement aux refugies palestiniens, ainsi qu’au 
peuple syrien qui endure de terribles souffrances, est 
une crise existentielle qui exige qu’une solution juste 
soit trouvee d’urgence. 

Nous reiterons done notre appel au Conseil 
de securite pour qu’il s’acquitte des devoirs qui lui 
incombent en vertu de la Charte et qu’il s’attache 
sans tarder a adopter une resolution visant a sortir de 
l’impasse politique et a instaurer durablement la paix 
et la securite. A cet egard, nous continuons de saluer et 
d’appuyer l’initiative de la France, et nous demandons 
aux membres du Conseil de s’employer sans plus tarder 
a reaffirmer les parametres pour la paix, sur la base 
des dispositions reconnues a l’echelle internationale 
qui sont enoncees dans les resolutions pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies, les principes 
de Madrid et l’initiative de paix arabe, ainsi que de 
definir un calendrier precis pour la fin a l’occupation 
israelienne, la surveillance internationale et l’appui a la 
mise en oeuvre d’un accord de paix. 

II nous faut ancrer fermement les fondements 
de la paix pour ne pas laisser passer cette occasion qui 
nous est donnee et pour eviter que la solution des deux 
Etats ne soit releguee dans les archives de l’histoire. 
II faut contraindre Israel a mettre un terme a toutes 
ses politiques et mesures illegales. Qu’il s’agisse du 
blocus ou de l’agression contre Gaza, de la politique de 


colonisation et d’annexion de facto de la Cisjordanie, 
y compris Jerusalem-Est, ou encore du chatiment 
collectif impose au peuple palestinien, il faut mettre un 
terme a tout cela et exiger le respect du droit. En outre, 
Israel doit etre tenu responsable de ses crimes. Nous 
rappelons ici les conclusions de la commission d’enquete 
independante concernant les actions qui ont declenche 
la responsabilite penale des forces d’occupation, des 
commandants et des dirigeants israeliens, ainsi que 
l’imperatif de l’obligation de rendre des comptes. La paix 
et le respect du principe de responsabilite ne s’excluent 
pas mutuellement. Les deux peuvent et doivent etre 
recherches, car l’impunite fera toujours obstacle a la 
paix et la paix ne saurait exister sans la justice. 

Le Conseil de securite doit donner suite aux 
appels lances par la communaute internationale pour 
qu’il s’acquitte de ses responsabilites. Ces appels ont ete 
reiteres aux membres du Conseil lors de la reunion selon 
la formule Arria du 20 juillet sur la crise de Gaza, qui 
etait copresidee par les Representants permanents de la 
Malaisie et de la Jordanie. Il s’agissait la de la premiere 
reunion tenue selon la formule Arria sur la question de la 
Palestine depuis 1997. Cette reunion a permis d’entendre 
les voix sur le terrain et les demandes de reparation 
pour la situation intenable a Gaza, demontrant que 
cette crise et les enjeux sous-jacents doivent etre regies 
immediatement afin d’eviter une nouvelle explosion de 
violence, et ce, dans le cadre des efforts visant a regler le 
conflit israelo-palestinien. A cet egard, nous soulignons 
que nous sommes conscients de la necessity de l’unite 
palestinienne et assurons le Conseil des efforts que nous 
menons pour parvenir a la reconciliation et permettre 
au gouvernement de consensus national de s’acquitter 
de ses fonctions. 

De maniere significative, la reunion organisee 
selon la formule Arria a aussi reaffirme l’opinion 
universelle selon laquelle l’incapacite a trouver une 
solution equitable et la persistance du deni des droits des 
Palestiniens, y compris la place qui revient a la Palestine 
dans le concert des nations, ont serieusement mis a 
mal le droit international et le systeme international 
lui-meme, y compris la credibility du Conseil de 
securite. C’est pourquoi nous demandons de nouveau 
au Conseil et a la communaute internationale de faire 
respecter la primaute du droit et de trouver la volonte 
politique necessaire pour parvenir a la paix et en faire 
une realite vivante qui soulagera enfin notre peuple qui 
souffre depuis si longtemps, la region et la communaute 
mondiale. Malgre les nombreux echecs et revers, le 
peuple palestinien continue de se tourner vers le Conseil 
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de securite pour qu’il agisse selon sa conscience afin de 
contribuer a l’instauration de la paix et a la realisation 
de ses droits, notamment en e qui concerne son 
independance dans un Etat de Palestine avec Jerusalem- 
Est pour capitale, sur la base des frontieres de 1967, et 
pour qu’il insiste sur le fait que l’exigence de liberte de 
la Palestine n’est pas negociable et est une condition sine 
qua non pour une paix et une securite durables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter la Nouvelle-Zelande de la 
competence avec laquelle elle dirige les travaux du 
Conseil de securite durant le present mois. Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres, M. McCully, de 
s’etre deplace jusqu’ici pour presider la presente seance. 
Je tiens egalement a remercier le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
M. Nickolay Mladenov, de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui et des efforts qu’il deploie pour aider a 
detendre la situation dans cette region instable. 

II y a 10 ans ce mois, Israel s’est retire de la bande 
de Gaza, et je rappelle au Conseil qu’il a egalement 
demantele quatre colonies en Cisjordanie pour montrer 
qu’il existait un horizon politique. Nous avons fait quitter 
leurs foyers a des milliers de families israeliennes, 
deracine des communautes entieres et retire toutes les 
unites des Forces de defense israeliennes. Pas un civil 
ou un soldat israelien n’est reste a Gaza. 

Nous, Israeliens, avons toujours entendu dire, y 
compris dans cette salle prestigieuse, que les obstacles a 
la paix et a la securite etaient les colonies et la presence 
d’Israel en Judee-Samarie. Si seulement Israel se retirait, 
si seulement Israel laissait les Palestiniens gerer leurs 
propres affaires, la paix regnerait. Si seulement Israel 
ecoutait la communaute internationale, la frontiere 
entre Israel et les Palestiniens ne serait pas differente de 
la frontiere entre les Pays-Bas et la Belgique. 

Nous avons done ecoute. 

Nous nous sommes retires de Gaza il y a 10 ans, 
et le territoire que nous avons quitte est devenu un 
refuge sur pour les terroristes. Le Hamas, une 
organisation terroriste internationalement reconnue 
pour telle, utilise et maltraite la population de Gaza 
afin de poursuivre sa guerre contre Israel. Ils n’ont 
apparemment pas re?u la note selon laquelle un retrait 
israelien aurait du mettre un terme au Jihad contre 


le peuple israelien. Depuis le retrait, des groupes 
terroristes ont lance 15 000 roquettes et obus de mortier 
contre des civils israeliens. Ils ont creuse des tunnels de 
la terreur qui passent sous la frontiere pour attaquer des 
villes et des communautes israeliennes. 

Pourtant, en depit de tout cela, lorsque le Hamas 
s’est associe au Gouvernement de l’Organisation 
de liberation de la Palestine, l’ONU a donne sa 
benediction. Lorsque le Hamas a refuse d’adopter les 
principes du Quatuor et refuse de reconnaitre le droit 
d’Israel a l’existence, le Conseil a detourne le regard. 
Tout recemment, lorsqu’Israel a revele au monde que de 
hauts responsables du Hamas, Abdullah Kishta et Wa’al 
Faraj, avaient collabore avec l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) dans le nord du Sinai pour mener une 
attaque a grande echelle contre des bases militaires 
egyptiennes, pas une parole de condamnation n’a ete 
prononcee dans cette salle. 

A ce jour, le Hamas refuse d’accepter les trois 
conditions du Quatuor international. II refuse de 
reconnaitre Israel, il refuse d’honorer les accords 
precedents et, evidemment, il refuse de renoncer a la 
violence. C’est le Quatuor, et non Israel, qui a impose 
ces conditions, et le Hamas n’en a cure. 

Gaza etait suppose devenir un modele de societe 
stable et autonome. Au lieu de cela, elle est devenue un 
modele d’anarchie, de violence et de destabilisation. 
Gaza devait etre le projet pilote de la gouvernance 
palestinienne en Cisjordanie, mais le pilote a ecrase 
l’avion au sol. 

Depuis, un modele similaire s’est repandu 
dans tout le Moyen-Orient. De la Mediterranee a la 
mer Caspienne, des Etats que nous connaissions hier 
n’existent plus aujourd’hui, et d’autres risquent de 
disparaitre demain. Nous vivons a une epoque ou des 
Etats-nations se desintegrent devant nos yeux. De 
nouvelles structures politiques n’ont pas ete mises 
en place, et des bandes de fanatiques religieux font 
irruption et profitent du vide laisse pour creer de 
nouveaux Etats theocratiques. 

L’lraq, la Syrie, le Yemen et la Libye ne sont 
plus les pays que nous connaissions. Ils sont devenus 
le Royaume d’Al-Qaida, la Republique du Front el- 
Nosra, le Houthistan et, bien sur, l’Etat islamique. Le 
Moyen-Orient n’est plus celui que nous ont enseigne 
nos professeurs de geographic au lycee. Ses frontieres 
sont aujourd’hui meconnaissables. La carte Google de 
la region doit etre mise a jour quotidiennement pour 
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montrer quel groupe terroriste a pris le controle de 
quelle zone la nuit precedente. 

Dans la peninsule du Sina'i, les terroristes ont 
declare la guerre a l’Egypte. Ce mois meme, Ansar Beit 
el-Maqdis, une antenne de l’EIIL en Egypte, a mene une 
attaque contre 15 positions militaires egyptiennes dans 
le nord du Sinai, tuant plus de 70 Egyptiens. Soyons 
clairs : ces groupes ne cherchent pas uniquement a 
terroriser les Egyptiens, ils cherchent a destabiliser la 
region toute entiere. 

Ces factions radicales emergentes ont des 
ideologies, des interets et des objectifs differents, mais 
elles ont un point commun : elles cherchent a imposer 
leurs croyances religieuses radicales a tous ceux qui 
tombent sous leur controle. Dans le nouveau Moyen- 
Orient anarchique, il n’existe qu’une loi - la soumission 
ou la mort - et parfois on ne donne pas meme le choix. 

Un papillon bat des ailes quelque part et declenche 
une tempete a l’autre bout du monde. Lorsque la terre 
tremble au Moyen-Orient, on ressent des vibrations 
sous ses pieds d’Europe jusqu’en Asie. Un jour du mois 
dernier, nous avons ete temoins d’attaques terroristes 
sur trois continents - une journee sanglante durant 
laquelle des terroristes ont assassine 65 innocents en 
Tunisie, au Kowei't et en France. 

De nombreux membres de la communaute 
internationale se sont enfermes dans le reve d’un 
Moyen-Orient nouveau, mais nous ne pouvons plus 
fermer les yeux. II est temps de se reveiller. Nous 
sommes tous engages dans une guerre a grande echelle 
pour l’avenir du Moyen-Orient et du reste du monde. A 
quoi ressemblera notre region? Va-t-elle entrer dans une 
ere de democratic et de droits de l’homme ou regresser 
pour devenir un groupe d’Etats fondamentalistes? 
Quels pays vont resister? Seront-ce les pays que nous 
connaissons depuis un siecle? Ou une grande partie du 
Moyen-Orient va-t-elle simplement devenir l’Empire 
islamique uni? Les tendances ne jouent pas en notre 
faveur. Si nous n’ouvrons pas les yeux a temps, nous 
n’aurons que de mauvaises reponses. 

Israel ne peut se permettre d’attendre que le 
reste du monde se reveille. Avant que l’Occident doive 
affronter l’Etat islamique a l’autre bout du monde, 
Israel a du faire face a l’Etat terroriste du Hamas sur le 
pas de sa porte. II s’est passe exactement un an depuis 
l’operation Bordure protectrice. II y a un an, Israel a 
ete contraint de proteger sa population apres que des 
terroristes du Hamas eurent enleve et tue trois jeunes 


Israeliens, lance des centaines de roquettes et d’obus 
de mortier en direction d’Israel, et rejete ou viole toute 
treve proposee aux parties. 

Les Forces de defense israeliennes ont affronte 
un ennemi cruel et cynique qui ne reconnait aucune 
limite infranchissable et qui viole tous les codes de 
moralite chers au monde civilise. Le Hamas a lance 
ses attaques aveugles depuis des zones residentielles 
qu’il avait transformees en terrains militaires. Des 
hopitaux, des ecoles et des installations de l’ONU ont 
ete utilises comme depots d’armes, des terrains de jeux 
comme rampes de lancement et des enfants innocents 
comme boucliers humains. Lancer des roquettes contre 
des civils en se cachant derriere des civils constitue un 
double crime de guerre, et la communaute internationale 
doit le clamer haut et fort. 

Si les roquettes visaient a repandre la terreur 
dans les airs, le Hamas a egalement cherche a semer 
la terreur sous terre. A Gaza, il n’y a pas d’argent pour 
reconstruire les hopitaux ou payer les enseignants, mais 
il y a enormement d’argent pour creuser et agrandir les 
tunnels de la terreur. Lorsque le Hamas aura accompli 
cette tache, Gaza sera la premiere ville au monde a 
avoir des infrastructures modernes souterraines avant 
de s’etre dotee d’infrastructures de base en surface. 

Alors que nous sommes assis ici aujourd’hui, un an 
apres le conflit de l’ete dernier, nous devons nous poser 
la question suivante : qu’est-ce qui a reellement change? 
Un debut de reponse a cette question est la parade 
militaire que le Hamas a organisee ce mois-ci a Gaza 
et au cours de laquelle il a exhibe deux nouveaux 
types de roquettes. Pour qui n’aurait pas compris le 
message, le Hamas a explique que «jusqu’ici l’ennemi 
n’a vu qu’une petite partie de notre vraie puissance ». 
Le Hamas intensifie egalement ses efforts pour reparer 
son reseau de tunnels servant a des fins de terrorisme 
et de contrebande, et mettre au point et amasser de 
nouvelles armes. 

Un an apres l’operation, l’ONU n’a rien fait pour 
affaiblir le Hamas, en revanche elle a beaucoup critique 
Israel. Il y a deux semaines, la Commission d’enquete 
du Conseil des droits de l’homme a publie un rapport sur 
le conflit de l’ete passe. Je voudrais donner au Conseil 
un exemple du caractere « professionnel », « exhaustif » 
et « informatif » du rapport. Les auteurs du rapport y 
declarent que 

« La Commission ne peut pas confirmer avec 

certitude les intentions des groupes armes 
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palestiniens en ce qui concerne la construction et 

l’utilisation de ces tunnels. » 

J’ai une suggestion a leur faire. Ces tunnels etaient 
peut-etre destines a devenir le nouveau metro de Gaza. 
Dans ce cas, et en tant qu’ancien Ambassadeur aupres 
de la Cour royale d’Angleterre, je voudrais donner un 
conseil au Conseil: attention a la marche. II est possible 
que l’ONU souffre d’un grave cas de vision en tunnel. 
Apres tout, n’est-ce pas l’ONU qui a nomme a la tete 
de la Commission, William Schabas, ce professeur de 
droit qui a fort opportunement oublie de mentionner son 
travail de consultant remunere par l’Organisation de 
liberation de la Palestine? 

J’ai en main un rapport israelien de 200 pages qui 
decrit en detail les atrocites generalisees et systematiques 
commises par le Hamas et analyse la riposte militaire 
israelienne. Si quelqu’un a l’ONU avait lu ce rapport, il 
aurait mieux compris la menace qui pese sur Israel et vu 
le Hamas pour ce qu’il est : une organisation terroriste 
internationalement reconnue comme telle. Lorsque les 
Palestiniens du camp de Yarmouk ont ete massacres par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et que le Secretaire 
general a declare que ce « camp de refugies commence 
a ressembler a un camp de la mort », nous n’avons pas 
entendu le Conseil des droits de 1’homme demander la 
creation d’une commission d’enquete. 

L’ONU met soi-disant un point d’honneur a 
aborder les questions internationales de maniere 
equilibree. Voila qui est interessant car depuis des 
mois maintenant, l’Arabie saoudite mene des frappes 
aeriennes massives et aveugles sur le Yemen. Ces raids 
ont touche des installations des Nations Unies, des 
hopitaux, des ecoles et des quartiers residentiels, et 
decime des families entieres. Pourtant, 6 surprise, pas la 
moindre commission d’enquete! Or c’est bien la meme 
ONU qui nous a fait clairement savoir, a nous Israel, que 
la procedure standard etait de creer automatiquement une 
commission d’enquete chaque fois qu’une installation 
des Nations Unies etait touchee. 

Pas de doute, il s’agit bien d’une approche 
equilibree. Quand il s’agit d’analyser les consequences 
d’une guerre ou d’un conflit, il semble bien que, pour 
paraphraser George Orwell, l’ONU pense que tous les 
peuples sont egaux, mais que certains le sont plus que 
d’autres. 

Le combat que mene Israel contre les dirigeants 
du Hamas a Gaza ne nous empeche pas d’aider de 
maniere clef la population de Gaza. Des centaines de 


camions penetrent a Gaza chaque jour, transportant 
des milliers de tonnes de denrees alimentaires, d’aide 
humanitaire, de medicaments et plus encore, le tout, 
sans aucune restriction. Depuis octobre 2014, Israel 
a fourni a Gaza 1,3 million de tonnes de materiaux 
de construction. 

Tandis qu’Israel est pleinement determine a faire 
fonctionner le Mecanisme pour la reconstruction de 
Gaza et continuera a cooperer avec l’ONU dans cette 
importante tache, l’Autorite palestinienne, elle, non 
contente de rechigner a participer a cet effort, dresse 
des obstacles sur la route de ceux qui veulent le faire. 
L’Autorite palestinienne n’hesite jamais a condamner 
Israel ici a l’ONU, mais sur le terrain, elle refuse 
d’assumer ses responsabilites envers la population de 
Gaza. L’Autorite palestinienne n’a aucune autorite sur la 
bande de Gaza et, apparemment, ne souhaite nullement 
en avoir. 

En septembre dernier, le Conseil de securite a 
tente d’adopter un projet de resolution sur la situation 
a Gaza. Israel etait favorable a ce projet de resolution, 
mais le President palestinien a traine des pieds et fait 
obstruction au processus, avant de rejeter purement et 
simplement la proposition. Cette resolution aurait permis 
de retablir l’administration de l’Autorite palestinienne 
sur la population de Gaza, lui conferant le controle des 
points de passage vers Gaza, et de desarmer le Hamas. 
Cette resolution aurait redonne a l’Autorite palestinienne 
le controle de Gaza, mais Mahmoud Abbas l’a rejetee. 

Les dirigeants palestiniens sont manifestement 
trop occupes a regler leurs comptes entre rivaux 
politiques pour se soucier de ce qui se passe a Gaza. Il 
suffit pour s’en convaincre de regarder comment Abbas 
a traite Salaam Fayyad, ancien Premier Ministre de 
l’Autorite palestinienne et leader palestinien apprecie et 
respecte de la communaute internationale. Abbas a fait 
saisir les fonds de l’organisation non gouvernementale 
creee par Fayyad, Tomorrow for Social Development, 
et fait geler ses comptes. L’Autorite palestinienne ne 
manque jamais une occasion de fuir ses responsabilites. 
La communaute internationale devrait n’avoir aucun 
scrupule a critiquer l’Autorite palestinienne et a la 
pousser a prendre ses responsabilites. 

Se soustraire a ses responsabilites a un cout. Le 
mois dernier, il y a eu de nombreuses attaques terroristes, 
dont deux qui ont fait des victimes. Dani Gonen et 
Malachi Rosenfield ont ete tues par des terroristes 
palestiniens alors qu’ils vaquaient simplement a leurs 
occupations. Qu’ils reposent en paix. Ces attaques 
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meurtrieres ne sont qu’un aspect de la poussee terroriste 
a laquelle nous assistons depuis quelque temps. Pourtant 
les dirigeants de l’Autorite palestinienne restent muets 
et oublient de condamner ces meurtres d’innocents. 

II y a trois jours, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2231 (2015) approuvant l’accord nucleaire 
avec l’lran. Cet accord est mauvais pour Israel, 
mauvais pour la region et mauvais pour le monde. II 
s’agit d’une erreur historique qui rapproche l’lran de 
l’objectif qu’il nourrit depuis 30 ans, a savoir se doter 
d’armes nucleaires et concretiser ses reves d’expansion 
imperialiste. La resolution a fait un premier pas vers 
la levee des sanctions sans attendre de voir si l’lran 
allait se conformer ne serait-ce qu’a une seule de ses 
obligations decoulant de cet accord. 

Comment la communaute internationale peut- 
elle etre sure a ce point que l’lran va remplir sa part 
du contrat? Lorsqu’il y a eu un accord nucleaire avec 
la Coree du Nord, les beaux esprits et les personnes 
bien intentionnees pensaient que cela allait empecher la 
Coree du Nord de mettre au point des armes nucleaires. 
Mais parfois, les bonnes intentions se transforment 
en chimeres. 

L’lran est la cause de l’instabilite au Moyen- 
Orient. En Syrie, au Liban, au Yemen, en Iraq et dans 
d’autres pays encore, l’lran a deploye ses gardiens de 
la revolution dans le but d’etendre son empire. L’lran 
est egalement le parrain du terrorisme dans le monde 
entier. Des pays comme la Bulgarie et l’Argentine 
ont fait l’experience directe de l’horreur causee par le 
terrorisme iranien. Depuis des annees, l’lran arme et 
finance le Hezbollah au Liban et le Hamas a Gaza, deux 
groupes qui ne cachent pas que leur objectif est de rayer 
Israel de la carte. 

Nombreux ont ete les membres du Conseil de 
securite a considerer que l’accord marquait l’ouverture 
d’un nouveau chapitre. Je suis desole de ruiner un 
bon livre, mais le chef supreme iranien, l’ayatollah 
Khamenei ne raconte pas du tout la meme histoire. 
Les membres du Conseil ont peut-etre signe un contrat 
avec les « enfants modeles » que sont Zarif et Rouhani, 
mais en Iran, c’est l’ayatollah Khamenei et ses gardiens 
de la revolution qui decident. Or Khamenei a declare 
que meme apres la signature de l’accord, l’lran allait 
continuer de soutenir les terroristes au Moyen-Orient et 
partout dans le monde. Et au cas ou les choses ne seraient 
pas assez claires, voici ce que declarait le Vice-Ministre 
iranien des affaires etrangeres il y a deux jours : 


« Nous avons dit aux P5+1... que nous allons 
fournir des armes a qui et ou bon nous semble et 
que nous importerons des armes de qui bon nous 
semble... nous avons ete tres clairs sur ce point 
pendant les negociations ». 

II convient de noter qu’Israel et de nombreux Etats 
de la region sont tres inquiets des consequences de cet 
accord sur la stabilite du Moyen-Orient. Lorsqu’Israel 
et le monde arabe partagent les memes preoccupations, 
le monde devrait preter une oreille attentive. Au lieu 
de nous rapprocher d’une solution dans la region, cet 
accord a aggrave la source du probleme en donnant a 
l’lran, la cause meme du probleme, l’argent necessaire 
pour mener a bien son ideologic de destruction, ainsi 
que le temps et la possibility de mettre au point un 
arsenal nucleaire. Cet accord ouvre a l’lran non pas une 
voie, mais deux, vers la fabrication de la bombe. L’lran 
peut la fabriquer soit en trichant, soit en respectant cet 
accord pendant 10 ans, puis en passant immediatement 
apres a sa fabrication. Et 10 ans, ga passe en un clin 
d’ceil. 

Aux termes de cet accord, l’lran peut continuer a 
proceder a d’importantes activites d’enrichissement qui 
ne sont pas necessaires a des fins civiles, et poursuivre 
la recherche et le developpement sur des centrifugeuses 
avancees qui reduiront de fagon significative le temps 
necessaire a la fabrication d’une bombe. Le respect de 
cet accord depend tres largement de la bonne volonte 
de l’lran. Les inspections ne peuvent pas avoir lieu 
n’importe quand et n’importe ou. Cet accord permet 
a l’lran de retarder l’inspection des sites non declares 
pendant 24 jours, ce qui donne suffisamment de 
temps pour effacer toute trace. Par ailleurs, cet accord 
n’impose pas de limites suffisantes aux activites 
d’armement de l’lran. Ce pays dispose deja des capacites 
d’enrichissement lui permettant de produire une bombe 
et les vecteurs y relatifs. Sans limites imposees a ses 
activites d’armement, l’lran sera en mesure de fabriquer 
une bombe. 

Maintenant, en cet ete 2015, le compte a rebours 
a commence; l’lran pourra devenir un Etat nucleaire. 
Dans cinq ans, l’embargo sur les armes classiques sera 
leve; dans huit ans, l’lran pourra acquerir la technologie 
des missiles; et dans 10 ans, un nombre illimite de 
centrifugeuses. II ne s’agit pas la de desarmement, mais 
d’un calendrier pour la mise au point par l’lran d’armes 
nucleaires. Les consequences futures de cette erreur 
seront bientot claires pour tout le monde, mais pour 
Israel, demain sera deja trop tard. 
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II y a 10 ans, Israel a pris une mesure d’importance 
en se desengageant de Gaza. Une decennie plus tard, a 
la lumiere des evenements regionaux, la communaute 
internationale doit elle aussi prendre ses propres 
mesures. Elle doit abandonner ses illusions, renoncer 
a son parti pris constant contre Israel et se dissocier 
des groupes terroristes meurtriers. Le moment est venu 
de se defaire de vieilles habitudes et de pratiquer les 
valeurs qui nous sont cheres. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle-Zelande. 

Dans l’ensemble de la region du Moyen-Orient, 
de graves problemes continuent d’exiger l’attention du 
Conseil. La situation humanitaire au Yemen continue a 
se deteriorer. La guerre civile en Syrie continue a faire 
rage. En Iraq, les divisions confessionnelles permettent 
a des groupes tels que l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant de prosperer. La base d’une paix durable entre 
Israeliens et Palestiniens reste hors d’atteinte. 

Dans ce contexte difficile, cette semaine est 
egalement un bon moment pour ref lechir aux evenements 
positifs survenus dans la region. L’adoption par le Conseil 
de la resolution 2231 (2015) lundi dernier, apres des 
annees de negociations entre les membres permanents 
du Conseil, l’Union europeenne, l’Allemagne et l’lran, 
est une grande victoire pour la diplomatic. S’il y a encore 
beaucoup a faire pour mettre en oeuvre cet accord, et plus 
encore pour instaurer une confiance durable entre l’lran 
et la communaute internationale, la conclusion d’un 
tel accord est un accomplissement majeur. Le merite 
en revient aux parties les plus directement impliquees. 
Ce sont leur volonte de trouver des solutions politiques 
et leur courage face a des difficultes considerables qui 
sont a l’origine de ce succes diplomatique. 

La question est desormais de savoir si le meme 
courage et le meme engagement politiques permettront 
de trouver des solutions politiques aux autres problemes 
qui affligent la region. Les parties prenantes peuvent- 
elles cooperer en vue de mettre un terme aux conflits en 
Syrie, en Iraq et au Yemen, ou ouvrir la voie a la solution 
des deux Etats pour Israel et la Palestine? La reponse, je 
crois, doit etre « oui ». Mais ces espoirs ne doivent pas 
etre places sur ces seules nations. Le Conseil doit etre 
a la hauteur de ses responsabilites et doit faire montre 
de courage. 

Nous savons tous que la situation en Syrie est 
depuis trop longtemps dans l’impasse. La region ne peut 


pas se permettre de laisser ce conflit se poursuivre. Et 
le Conseil non plus : c’est sa credibility qui est en jeu. 
Le cout humain du conflit est inacceptable et intenable. 
Nous saluons les efforts deployes par l’Envoye special 
pour la Syrie et attendons avec interet de l’entendre 
a nouveau la semaine prochaine. Mais la Nouvelle- 
Zelande est d’avis que les bons offices du Secretaire 
general ne peuvent pas, a eux seuls, mener a une solution 
politique en Syrie : les principaux acteurs de la region 
et du Conseil doivent reconnaitre leurs responsabilites 
en la matiere. 

Au Yemen, la situation humanitaire continue 
de se deteriorer a un rythme alarmant. L’echec des 
pourparlers organises par l’ONU a Geneve et l’echec de 
la recente pause humanitaire ont eu des consequences 
immediates qui risquent de saper la confiance du Conseil 
dans la volonte des parties de parvenir a une solution 
politique. Nous attendons avec interet d’entendre les 
vues de l’Envoye special pour la Syrie, M. Ahmed, sur 
les perspectives de progres. Mais surtout, nous devons 
trouver le moyen de mettre fin aux combats afin de 
pouvoir repondre aux immenses besoins humanitaires. 

Nous n’oublions pas l’lraq est confronts a de 
nombreux defis. Nous appuyons la demande faite par 
le Secretaire general d’une evaluation strategique de 
la fa<;on dont l’ONU peut aider l’lraq. Nous jugeons 
essentiel que le Gouvernement s’attache a renforcer les 
efforts de reconciliation nationale. 

En Libye, Elaboration recente de l’Accord 
politique libyen par le Gouvernement du pays base a 
Tobrouk et un nombre considerable de factions libyennes 
est, nous l’esperons, une premiere mesure importante 
sur la longue voie d’une paix durable. Nous exhortons 
tous les membres du Congres general national de Tripoli 
a se mettre du bon cote de l’histoire en s’engageant 
pleinement dans le processus politique et de signer cet 
accord. II doit egalement y avoir des consequences pour 
ceux qui refusent de le faire. 

Depuis le mois de janvier, la Nouvelle-Zelande 
a exprime ses vues sur le processus de paix au Moyen- 
Orient : le statu quo est intenable et ne rien faire n’est 
pas viable. A cette fin, la reprise, par le Quatuor, de ses 
activites dans les capitales est encourageante. Le Conseil 
de securite aussi doit se reengager dans le processus. 
La Nouvelle-Zelande a dit clairement qu’elle estime 
que la deuxieme partie de l’annee laisse entrevoir un 
creneau porteur : le Conseil pourrait rouvrir la voie aux 
negociations et aider les parties presentes. Ce moment 
s’approche. 
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Ainsi, pendant ce debat sur le Moyen-Orient, le 
Conseil peut reflechir a la signification historique de 
l’accord sur le programme nucleaire iranien - resultat 
d’une diplomatic patiente et d’un engagement de toutes 
les parties a trouver une solution politique a leurs 
differends. Ces memes qualites doivent s’appliquer 
d’urgence aux autres problemes pressants de la region. 
Mon pays, la Nouvelle-Zelande, croit que le Conseil doit 
assumer cette responsabilite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie le Ministre des affaires etrangeres, 
M. McCully, d’avoir organise la presente seance, ainsi 
que le Coordonnateur special, M. Mladenov, pour 
son expose tres instructif et pour le travail essentiel 
qu’il accomplit. 

Lorsque le Conseil de securite se reunit tous les 
trois mois pour tenir un debat public sur le Moyen- 
Orient, nos discussions reviennent inevitablement sur 
les memes themes. II s’agit de la poignante catastrophe 
humanitaire qui ne cesse de croitre en Syrie; de la 
necessite urgente de revitaliser les efforts visant a 
mettre en place une solution a deux Etats dans le conflit 
israelo-syrien; et de l’importance qu’il y a a trouver des 
solutions politiques a ces problematiques considerables 
dont l’incidence depasse largement les frontieres de 
chacun des pays, et meme de la region. Plus ces conflits 
trainent en longueur, plus grandes sont les consequences 
humanitaires qu’il faudra regler, et plus les crises 
humanitaires s’approfondissent, plus s’exacerbent les 
conditions dans lesquelles prosperent antagonisme et 
violence, ce qui complique encore l’obtention de ces 
solutions politiques a long terme. 

C’est precisement ce que l’on observe en Syrie. 
Nous passons ce mois le seuil calamiteux des 4 millions 
de refugies, dans ce conflit, ce qui fait de la Syrie la 
plus grande crise de refugies de ce quart de siecle. A 
cela s’ajoutent les 7,6 millions de Syriens deplaces 
a l’interieur des frontieres du pays, et le fait que la 
moitie environ de tous les Syriens, soit 12,2 millions de 
personnes, ont besoin d’une aide humanitaire. Or, non 
seulement la communaute internationale ne parvient pas 
a etre a la hauteur des besoins urgents de cette population, 
mais nous sommes de plus en plus a la remorque. Un 
quart seulement de l’appel de fonds de 2015 des Nations 
Unies pour la Syrie a ete finance - un quart, pour la 
plus grande crise humanitaire de toute une generation. 


Ce deficit est lourd de consequences immediates pour 
les Syriens dans le besoin. En raison du manque de 
fonds, le Programme alimentaire mondial s’est ainsi vu 
force de reduire l’aide alimentaire qu’il fournit a plus 
de 5,5 millions de Syriens, et 750 000 enfants syriens 
refugies ne vont pas a l’ecole. Le deficit a egalement 
des repercussions notables sur les voisins de la Syrie, 
qui ont fait preuve d’une generosite et d’une compassion 
immenses en recevant chez eux des millions de Syriens, 
et dont chacun des gouvernements et la communaute 
nationale sont maintenant reduits a suppleer aux deficits 
lorsque la communaute internationale n’est pas au 
rendez-vous. 

Cette crise humanitaire, nous le disons depuis le 
debut, a ete engendree par l’homme. Elle est alimentee 
par les atrocites generalisees d’un regime qui, non 
content, semble-t-il, du carnage qu’il a provoque avec 
ses barils d’explosifs et l’utilisation d’armes chimiques, 
largue maintenant sur les villes des conteneurs entiers 
d’explosifs et n’a pas meme suspendu ses bombardements 
le jour de la celebration de la fete de l’Eid al-Fitr. 
Comme l’a declare un resident d’Alep a un journaliste, 
« lei, l’E'id, c’est synonyme de bombardements par le 
regime d’Assad ». D’apres des rapports recents, alors 
que les residents de Deraa fuyaient leur ville suite a une 
recrudescence des combats, fin juin, le regime a etendu 
ses bombardements aeriens a la rase campagne et aux 
villages ou les civils avaient trouve refuge. Quatre 
hopitaux au moins, dans les villages ou avaient fui les 
civils, ont subi des bombardements, et notamment une 
frappe qui aurait tue cinq enfants dans un hopital du 
village de Taibeh. Un medecin chef d’une clinique de 
fortune contenant 12 lits, dans la province d’Edleb, a 
decrit l’horreur qui a suivi les frappes aeriennes essuyees 
par une ville voisine le 4 juin. Plus de 130 blesses, dont 
un grand nombre d’enfants, sont arrives dans les heures 
qui ont suivi. 

« II y avait des corps partout », a explique le 
medecin, « sur les tables, dans les couloirs, sur 
le sol. II y avait du sang partout par terre. Le 
personnel medical et les volontaires se frayaient 
comme ils pouvaient un chemin entre les blesses, 
en faisant leur possible ». 

Debordee et ne pouvant dispenser que les soins 
de base, la clinique a du refuser 50 personnes. Comme 
l’expliquait ce medecin, « la seule chose que nous 
pouvons faire, c’est nous ravitailler en materiel, nous 
armer de courage et nous appreter a faire face a la 
prochaine tragedie ». 
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La crise humanitaire est egalement alimentee 
par la terreur des groupes extremistes violents tels 
que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), qui 
a fait circuler en mai une video montrant des enfants 
en train d’executer 25 soldats a Palmyre, et qui, la 
semaine derniere encore, a publie des images montrant 
un enfant en train de decapiter un capitaine de l’armee 
syrienne. Un enfant yezidi de 14 ans qui avait ete enleve 
par l’EIIL et force a suivre un entrainement dans les 
camps dits des « jeunes lions du Califat », congus 
pour l’endoctrinement d’enfants des l’age de 4 a 5 ans, 
a declare avoir regu, a l’instar de plus d’une centaine 
d’autres jeunes recrues de son age, des poupees sur 
lesquelles s’entrainer aux decapitations. A Deir ez-zor, 
l’EIIL a recemment decapite pour la premiere fois des 
femmes au motif qu’elles auraient commis des crimes 
de sorcellerie. 

Nous ne devons pas nous borner a decrire ces 
problemes et a appeler a y faire face : il nous incombe de 
trouver des solutions pragmatiques, de principe, et qui 
fonctionnent. Ainsi, s’il est important de demander aux 
voisins de la Syrie de continuer d’ouvrir leurs frontieres 
aux Syriens fuyant la violence et la persecution - dont 
des milliers sont pris au piege a la frontiere et peinent 
a survivre -, nous avons aussi la responsabilite d’aider 
les pays voisins a assumer l’enorme cout que represente 
l’accueil de masses considerables de refugies. 
Nous devons condamner toute utilisation d’armes 
chimiques en Syrie, mais egalement mettre au point 
un moyen d’identifier ceux qui perpetrent, organisent, 
commanditent ces attaques ou y sont meles d’une 
quelconque fagon, comme il est prevu que le fasse le 
mecanisme propose d’enquete conjoint des Nations 
Unies et de l’Organisation pour 1’interdiction des armes 
chimiques, afin que puissent un jour etre demandes 
des comptes a ces responsables. Et apres deux mois 
de consultations avec les parties prenantes, l’Envoye 
special du Secretaire general, Staffan de Mistura, 
continue d’ceuvrer diligemment a la mise en place d’une 
voie de reglement de la crise syrienne. Ces efforts 
meritent tout l’appui du Conseil. 

Dans le contexte israelo-palestinien, nous risquons 
de nous retrouver dans un cas de figure analogue, 
notamment en ce qui concerne la reconstruction de 
Gaza. Seuls 28% des fonds promis a la conference 
du Caire pour le relevement de Gaza, en octobre, ont 
ete decaisses. Cela signifie qu’environ 2,5 milliards 
de dollars sur la somme promise il y a neuf mois pour 
aider la population de Gaza ne se sont pas materialises. 
Comme on l’a dit, nous avons affaire a un deficit tout 


aussi important en ce qui concerne l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui a 
actuellement un manque a gagner de plus de 100 millions 
de dollars. Les responsables de l’UNRWA ont fait 
savoir - et cela a encore ete repete aujourd’hui -, que 
si le deficit n’etait pas comble, ils seraient forces de 
fermer leurs ecoles - plus de 700 - ou sont scolarises 
quelque 500 000 eleves, dont pres de la moitie a Gaza. 
Les pays concernes par la situation humanitaire a Gaza 
doivent s’acquitter de leurs engagements vis-a-vis de la 
population sur place, et faire ce qui leur incombe pour 
combler l’important deficit budgetaire de l’UNRWA. Les 
Etats-Unis ont decaisse 95 % des 400 millions de dollars 
qu’ils avaient promis a la conference du Caire et verse 
plus de 398 millions de dollars a l’UNRWA en 2014, soit 
plus que tout autre donateur bilateral. 

Bien sur, il faut bien dire qu’en s’attelant aux 
besoins humanitaires immediats de Gaza, on traite les 
symptomes du conflit et non ses causes profondes. Nous 
continuons de penser que la meilleure solution reste une 
solution a deux Etats obtenue par la negotiation, dans 
l’optique non seulement du reglement de nombre des 
questions qui se posent a Gaza, mais egalement de la 
securite d’Israel, de la securite des Palestiniens et de 
leurs aspirations, et enfin, de la stability regionale. Nous 
continuons de compter sur le Gouvernement israelien et 
les Palestiniens pour faire la preuve, par leur politique 
et par leurs actes, de leur engagement sincere en faveur 
d’une solution a deux Etats. Ce n’est qu’alors que la 
confiance pourra etre retablie et qu’on pourra eviter 
toute escalade de la violence a l’avenir. 

Enfin et pour conclure, le Conseil a adopte a 
l’unanimite, lundi, la resolution 2231 (2015) enterinant 
le Plan d’action global commun. S’il est mis en oeuvre, 
cet accord permettra de couper toutes les voies pouvant 
conduire a la production par la Republique islamique 
d’lran de la matiere fissile necessaire a la fabrication 
d’une arme nucleaire, tout en mettant en place un regime 
rigoureux d’inspection et de transparence destine a 
verifier que l’lran respecte bien l’accord. On jugera 
cet accord, bien entendu, a la mesure dans laquelle il 
est mis en oeuvre. Mais il importe tout autant, pour les 
besoins du present debat et du Conseil de securite en 
general, de voir ce que nous apprend le Plan d’action 
sur la fagon d’aborder certains des problemes les plus 
insolubles, semble-t-il, auxquels le monde est confronts. 
La premiere legon de choses de ce Plan d’action, c’est 
la perseverance : l’accord a ete conclu apres deux 
annees de pourparlers et de negociations extremement 
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eprouvantes entre les pays du groupe des cinq plus un, 
l’Union europeenne et l’lran. La deuxieme legon est 
le pragmatisme : l’accord ne traite pas tous les sujets 
de preoccupation que nous pouvons avoir a l’egard des 
agissements destabilisants de l’lran, mais choisit de se 
concentrer sur la menace la plus grave pour la region. 
La troisieme legon de choses est 1’applicability : le Plan 
d’action ne se fie pas au fait que l’lran ne cherche pas 
a mettre sur pied un programme d’armes nucleaires; il 
met en place des mesures rigoureuses de verification 
ayant derriere elles tout le poids d’une communaute 
internationale a l’unisson. Le Conseil de securite doit 
y voir une incitation a mettre ces legons en application 
dans les autres crises graves que connait la region. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, de presider 
cette importante seance, et a exprimer egalement 
mes remerciements a M. Mladenov pour son expose 
d’aujourd’hui, et pour les efforts qu’il deploie de 
maniere generale. 

La situation dans notre region est sombre, et les 
defis auxquels nous sommes confrontes, complexes, 
etroitement imbriques, sont sans precedent par leur 
diversity et leur portee. Les habitants de la region 
subissent au quotidien les consequences de differends 
de longue date qui, s’ils ne sont pas pris a la racine, 
ne pourront que s’exacerber et alimenter le terrorisme 
et l’extremisme de fagon a constituer une menace pour 
le monde entier. La communaute internationale ne doit 
pas perdre de temps : elle doit tirer parti de l’embellie 
recente, s’agissant de certains problemes que connait la 
region, ainsi que de la cooperation internationale qui 
l’a accompagnee, pour lancer un dialogue plus large 
et plus complet sur toutes les questions litigieuses qui 
agitent la region, et pour travailler a regler la question 
palestinienne qui se trouve au cceur du conflit au 
Moyen-Orient. 

La paix n’est pas seulement un choix que nous ne 
cessons de preconiser; c’est le seul choix possible. Nous 
devons nous employer a creer les conditions propices 
a la reprise de negociations serieuses et globales entre 
Israeliens et Palestiniens, a eliminer les obstacles 
qui entravent ces negociations, a mettre en place 
la solution des deux Etats - a savoir la creation d’un 
Etat palestinien pleinement souverain et independant 
sur le territoire national palestinien, a l’interieur des 
frontieres du 4 juin 1967 et avec Jerusalem-Est comme 
capitale - et a garantir la security de tous les peuples et 
Etats de la region. 


La Jordanie a reellement un interet national majeur 
et direct a voir la paix s’instaurer. II faut reprendre des 
negociations directes serieuses et resolues, assorties 
d’un calendrier bien defini en vue de realiser la solution 
des deux Etats. II faut instaurer une paix globale. Toutes 
les questions fondamentales - Jerusalem, les refugies, 
la securite, les frontieres, l’eau, et d’autres - doivent 
etre reglees conformement aux textes internationaux 
pertinents, au droit international et a tous les elements 
de l’lnitiative de paix arabe, de maniere a satisfaire 
les interets vitaux de la Jordanie eu egard a ces 
questions. Ces negociations doivent s’accompagner d’un 
engagement serieux, en paroles et en actes, a s’abstenir 
de toute mesure unilateral susceptible de menacer ou 
de compromettre Tissue des negociations. Cela inclut les 
activites de colonisation, dont le monde entier s’accorde 
a dire qu’elles sont illegales, de meme que l’expulsion 
forcee des Palestiniens ainsi que la demolition de leurs 
maisons et la confiscation de leurs terres. 

En tant que membre du Conseil de securite, 
Presidente du Conseil ministeriel de la Ligue des Etats 
arabes et membre du Comite ministeriel arabe sur la 
negociation et le contact avec les grandes puissances, 
la Jordanie est determinee a relancer des pourparlers 
serieux entre Israeliens et Palestiniens en vue de 
parvenir, par tous les moyens possibles, a un accord 
international sur un cadre de negociation. 

L’ONU ainsi que les acteurs regionaux et 
internationaux doivent ameliorer tous les aspects de 
la vie des Palestiniens. Ils doivent prendre les mesures 
qui s’imposent sur le terrain pour aider l’economie 
palestinienne - que ce soit en investissant dans le secteur 
prive, en promouvant l’etat de droit ou en facilitant 
la circulation des personnes et des biens. La Jordanie 
appelle la communaute internationale a mettre un terme 
a l’aggravation des souffrances sociales, economiques 
et humanitaires a Gaza, qui fait partie integrante du 
futur Etat palestinien. Le siege par Israel de la bande de 
Gaza doit etre leve, et la reconstruction redynamisee. 
Nous demandons a la communaute internationale des 
donateurs d’aider l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) a s’acquitter de son mandat 
a Gaza, en Cisjordanie de meme que dans les pays qui 
accueillent des refugies palestiniens. L’UNRWA accuse 
un deficit financier sans precedent, contre lequel nous 
n’avons eu de cesse de mettre en garde. Cette penurie 
de fonds va entrainer une reduction des services fournis 
par l’Office, en particulier a la Jordanie, qui accueille le 
plus grand nombre de refugies palestiniens. 
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Le Moyen-Orient est connu pour ses conflits et 
pour son instability. Nous savons pourtant parfaitement 
que notre region est tres riche en ressources. Nos jeunes 
veulent vivre en securite et jouir d’un certain bien-etre. 
Ils tiennent a preserver leur identite ainsi que leur histoire 
et leur culture. La communaute internationale doit 
s’employer a instaurer une paix globale dans la region et 
a trouver une solution a la question palestinienne. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Je me 
joins a mes collegues assis autour de cette table pour 
vous souhaiter. Monsieur le President, une chaleureuse 
bienvenue au Conseil de securite aujourd’hui. Au nom 
de ma delegation, je vous remercie d’avoir convoque la 
presente seance et de la presider. Votre presence parmi 
nous aujourd’hui temoigne clairement de l’importance 
que la Nouvelle-Zelande attache a la question qui fait 
l’objet du debat public de ce jour. Je remercie aussi 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose, qui doit renforcer notre 
determination collective a mettre fin a la longue tragedie 
que vivent les Palestiniens. 

Le lundi 20 juillet, la Malaisie a eu l’honneur 
de coanimer avec la Jordanie une reunion du Conseil 
organisee selon la formule Arria afin d’examiner la 
situation a Gaza, un an apres l’offensive militaire 
israelienne. Je tiens a remercier l’Ambassadrice Dina 
Kawar, de la Jordanie, d’avoir copreside la reunion, 
ainsi que les membres du Conseil pour leur participation 
active. La derniere reunion de ce genre remontait a 1997. 
Les invites de cette reunion etaient issus du milieu 
universitaire et d’organisations non gouvernementales 
(ONG), et ne representaient aucun bord politique. Leurs 
exposes se sont axes sur les consequences humanitaires 
catastrophiques. Touches au cceur par les histoires 
des victimes dont le malheur est de vivre du mauvais 
cote de la frontiere, les intervenants nous ont relate 
des recits d’angoisse et de desespoir, de malheurs et 
de souffrances interminables, et de reves et d’espoirs 
brises. Je voudrais faire part de mes propres reflexions 
et impressions concernant cette reunion organisee selon 
la formule Arria et certains des points pertinents qui 
ont ete souleves. J’espere que cela aidera le Conseil a 
avoir une idee plus precise des consequences du conflit 
israelo-palestinien. 

Selon la Banque mondiale, en mai 2015, la 
poursuite du blocus israelien avait entraine une 
reduction de 50% du produit interieur brut de Gaza. 
Pendant ce temps, le taux de chomage oscille autour 


de 44 %, taux le plus eleve au monde. Selon les ONG, 
les materiaux de construction de base - comme le 
gravier, les barres d’acier, le ciment, le bois d’une 
certaine epaisseur - ainsi qu’une vaste gamme de pieces 
de rechange, le materiel informatique et les vehicules 
sont consideres comme des biens a double usage, et leur 
importation a Gaza est severement limitee par Israel. En 
juin 2015, moins de 1 % des materiaux de construction 
necessaires a la reconstruction etaient entres a 
Gaza. Toujours selon ces ONG, depuis l’offensive, 
pas une seule maison detruite n’a ete reconstruite. 
L’on compte 12 580 logements qui attendent toujours 
d’etre construits, tandis que 17 817 families - soit 
environ 100 000 personnes - sont toujours deplacees. 
Au rythme actuel, il faudra 19 ans pour reconstruire 
Gaza. L’ensemble des membres du Conseil a reconnu 
que la situation humanitaire a Gaza est de plus en plus 
catastrophique. La Malaisie est d’avis que cette situation 
desesperee ne fait qu’alimenter la propagande utilisee 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant/Daech pour ses 
campagnes de recrutement, et constitue une bombe a 
retardement pour la region si des mesures drastiques et 
immediates ne sont pas prises pour y remedier. 

La situation a Gaza ne saurait etre consideree 
isolement de la question plus vaste de l’occupation 
et des tentatives de la puissance occupante d’asseoir 
son controle sur les territoires palestiniens occupes. 
Le 9 juillet 2015, celaa fait 11 ans que laCour internationale 
de Justice a rendu son avis consultatif unanime, intitule 
Consequences juridiques de l’edification d’un mur dans 
le territoire palestinien occupe (voir A/ES-10/273), 
sur l’illegalite de la construction par Israel du mur de 
separation ou d’apartheid. Nous demeurons a la fois 
consternes et indignes que l’avis de la Cour continue 
d’etre ouvertement bafoue par Israel - sans parler du fait 
qu’a ce jour, aucune indemnisation n’a ete versee aux 
personnes touchees par la construction ininterrompue 
du systeme de murs et de clotures. Nous condamnons 
l’approbation plus tot ce mois-ci, par la Cour supreme 
israelienne, de la construction d’une nouvelle section du 
mur d’apartheid dans le sud de Jerusalem. 

Parallelement, l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes illegales dans les territoires 
palestiniens occupes se poursuit au mepris total du droit 
international et de la disapprobation ecrasante de la 
communaute internationale. Au moment meme ou les 
musulmans celebraient la fin du ramadan, les autorites 
israeliennes ont decide de demolir encore d’autres 
maisons dans un village situe au sud d’Hebron. Les 
Forces de securite israeliennes continuent de recourir 
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sans necessity a la force pour arreter ou incarcerer des 
enfants palestiniens, dont certains n’ont que 11 ans. 
Selon un rapport publie recemment par Human Rights 
Watch, les Forces de securite israeliennes etranglent des 
enfants, leur lancent des grenades assourdissantes et les 
rouent de coups durant leur detention. 

En outre, les enfants detenus sont juges devant 
des tribunaux militaires, en violation flagrante du 
droit international et du droit international des droits 
de l’homme. Les enfants liberes des geoles israeliennes 
ont, pour 95% d’entre eux, subi des tortures et des 
mauvais traitements durant leurs interrogatoires et 
leur detention. 

Penser que ce sont la les actes d’un partenaire de 
paix sincere va a l’encontre de la logique et du bon sens. 
L’expansion des colonies, la poursuite du blocus contre 
Gaza, la construction ininterrompue du mur d’apartheid 
et la persistance du denigrement et de la soumission 
systematiques d’un peuple tout entier, soutenues par une 
immense superiority militaire, revelent une tentative 
reflechie de la part d’Israel de modifier la situation sur 
le terrain - pour aboutir a une realite ou il n’y aurait 
qu’un seul Etat. 

Nous appelons la communaute internationale 
et le Conseil a trouver la volonte politique de stopper 
cette tendance, qui eloigne davantage les Palestiniens 
et les Israeliens de la solution des deux Etats et garantit 
que les flammes de l’inimitie entre les deux parties ne 
s’eteindront jamais. Bien que nous restions attaches 
aux initiatives existantes pour regler le conflit, nous 
pensons que de nouvelles initiatives, telles que le projet 
de resolution propose par la France pour redynamiser 
le processus de paix au Moyen-Orient, doivent etre 
etudiees avec serieux. 

En cette epoque ou le Moyen-Orient est ebranle 
par les conflits qui font rage de la Syrie au Yemen, 
attises dans une certaine mesure par les ideologies et les 
ideologues extremistes, il est facile d’oublier que - si 
l’on en croit les principales rhetoriques propagees par 
les extremistes et les terroristes tels qu’Al-Qaida, Daech 
et d’autres groupes de la meme engeance - eux aussi 
luttent contre l’injustice et l’oppression qui sevissent en 
Palestine occupee. Veiller a un reglement juste, global 
et definitif du conflit israelo-palestinien contribuerait 
a priver ces groupes, leurs partisans et leurs entites 
affiliees de cette propagande fallacieuse. 

Pour terminer, la Malaisie reste convaincue que 
l’ONU doit continuer de jouer un role central dans la 


realisation de la solution des deux Etats pour la Palestine 
et Israel. La Malaisie continue de penser que l’heure est 
venue pour la communaute internationale, et le Conseil 
en particulier, de montrer la voie et de mettre fin au 
statu quo dans les territoires palestiniens occupes. Le 
Conseil doit trouver la volonte collective d’assumer ses 
responsabilites en vertu de la Charte et de regler ce 
conflit de longue date, aussi ancien que l’Organisation 
elle-meme. 

Ma delegation s’associe aux declarations qui seront 
prononcees par les representants de l’lran et du Koweit 
respectivement au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la cooperation islamique. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie la Nouvelle- 
Zelande d’avoir convoque le present debat public sur 
la situation au Moyen-Orient. Je remercie egalement 
M. Nickolay Mladenov de son expose. 

Le Moyen-Orient traverse des moments critiques 
de son histoire recente, caracterises par l’impasse du 
processus de paix israelo-palestinien, la persistance 
de combats meurtriers en Syrie - avec de graves 
repercussions sur les pays voisins, notamment le 
Liban -, sans oublier le conflit yemenite. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, il est 
d’une evidence absolue que, sans une solution definitive, 
juste et equitable a ce conflit, garantissant a Israel sa 
securite et aux Palestiniens un Etat independant et viable, 
il serait illusoire de pretendre a l’instauration d’une 
paix effective et durable au Moyen-Orient. Pourtant, la 
question palestinienne est a l’ordre du jour des Nations 
Unies depuis plus de 66 ans. Le peuple palestinien ne 
voit aucune lueur d’espoir dans les efforts entrepris en 
vue de lui permettre de mettre un terme a l’occupation 
israelienne et d’exercer librement sa souverainete sur 
son territoire, dans ses frontieres d’avant juin 1967. 
L’echec des longues et interminables negociations 
entre Israeliens et Palestiniens a accentue l’impasse 
dans laquelle se trouvait le processus de paix depuis 
quelques decennies et mis en evidence l’incapacite 
notoire de la communaute internationale a le remettre 
sur les rails. Le statu quo actuel devient de plus en plus 
insupportable, aussi bien pour les Palestiniens que pour 
une grande partie de la communaute internationale. 
L’absence d’une percee dans le processus de paix tient 
essentiellement - il faut appeler un chat un chat - au 
refus d’lsrael d’accepter la solution des deux Etats 
vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
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Naturellement, les efforts de paix ne peuvent pas 
aboutir si les activites de colonisation se poursuivent 
a grande echelle; si le mur de separation continue 
d’arracher des terres aux Palestiniens; si la modification 
des donnees geographiques sur le terrain se renforce 
au jour le jour, au mepris du droit international et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite; si la 
punition collective et les repressions aveugles contre les 
Palestiniens se banalisent; si le blocus de Gaza continue; 
si les incursions des forces israeliennes se multiplient 
dans les lieux saints comme la mosquee Al-Aqsa, et 
j’en passe. 

Toutes ces actions enveniment les tensions 
et sapent incontestablement le dialogue entre les 
parties. Or, le processus de negociation exige un 
environnement politique propice et des mesures qui 
renforcent la confiance mutuelle. Pour ce faire, il est 
de la responsabilite de la communaute internationale 
d’intensifier ses efforts en vue d’aider les deux parties 
a prendre des decisions difficiles et courageuses pour 
s’engager de bonne foi dans le dialogue. Dans cette 
optique, le Conseil de securite doit assumer pleinement 
ses responsabilites, conformement a la Charte des 
Nations Unies, a ses resolutions pertinentes, aux 
principes de Madrid, a la Feuille de route, a l’lnitiative 
de paix arabe et aux accords precedemment conclus par 
les parties, afin d’offrir une perspective de paix viable, 
susceptible de permettre au peuple palestinien d’avoir 
un Etat independant et souverain. A cet egard, nous 
exhortons les deux parties a la reprise du dialogue et 
saluons toute initiative visant a relancer le processus 
de paix en fixant clairement le cadre des negociations 
futures, assorti d’une date butoir, permettant de mettre 
fin a l’occupation israelienne des territoires palestiniens. 

A defaut d’une solution negociee, le processus 
d’adhesion de l’Etat de Palestine aux organisations, 
traites et conventions internationaux - avec l’ultime 
objectif de son admission comme Membre a part entiere 
de l’Organisation des Nations Unies - pourrait etre 
une alternative et devrait etre encourage. En tout etat 
de cause, la solution des deux Etats ne devrait sous 
aucun pretexte etre remise en cause, puisqu’elle est la 
seule option possible pour repondre aux aspirations 
legitimes des Palestiniens et prendre en consideration 
les preoccupations securitaires d’Israel. 

Concernant la Syrie, le Tchad est profondement 
preoccupe par la poursuite de la violence et la 
degradation continue de la situation humanitaire dans 
ce pays, aggravees par l’usage des armes chimiques et 


des substances prohibees, ainsi que par les agissements 
horribles des groupes terroristes lies a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et a Al-Qaida. Nous sommes 
terrifies de voir la Syrie se detruire a ce point et les 
Syriens s’entretuer avec autant de violence. Le nombre 
de morts et de blesses ne cesse d’augmenter. Les 
civils sont deliberement attaques au mepris du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. Les 
infrastructures vitales du pays sont presque entierement 
detruites. Nous condamnons toutes les violences, d’ou 
qu’elles viennent, et les auteurs des violations graves 
des droits de l’homme doivent etre identifies et traduits 
en justice. L’ampleur de la violence, l’incapacite de 
la communaute internationale a amener les parties 
a cesser les hostilites et l’absence d’une perspective 
politique aggravent davantage la souffrance des 
populations civiles, abandonnees a leur triste sort. Face 
a cette situation grave, la communaute internationale 
ne doit pas rester les bras croises; elle doit tout mettre 
en oeuvre pour arreter la violence et faire reprendre 
les negociations directes entre les parties, en vue de 
parvenir a une solution politique juste et durable dans 
le cadre du Communique de Geneve du 30 juin 2012 
(S/2012/522, annexe). Dans cette perspective, nous 
saluons et soutenons les efforts inlassables de M. Staffan 
de Mistura, Envoye special du Secretaire general, pour 
chercher une sortie de crise. 

En ce qui concerne le Liban, nous saluons les 
efforts du Gouvernement libanais visant a lutter contre 
les incursions sur sonterritoire des groupes terroristes de 
Daech et du Front el-Nosra et appelons toutes les parties 
au conflit syrien a respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale du Liban. De meme, nous encourageons tous 
les acteurs libanais a se dissocier du conflit syrien et a 
s’en tenir a la declaration de Baabda de juin 2012 afin 
de mettre le Liban a l’abri des repercussions des crises 
regionales. Le Liban continue de subir les effets 
collateraux de la crise syrienne et fait face a de tres 
nombreux defis d’ordre securitaire, humanitaire et 
economique. La longue vacance du poste de president 
met a mal la stabilite du Liban et entrave largement le 
bon fonctionnement des institutions de l’Etat. A cet 
egard, les acteurs politiques libanais doivent placer la 
stabilite et les interets nationaux au premier plan et faire 
preuve de souplesse pour elire dans les meilleurs delais 
possibles un president de la Republique, afin de mieux 
repondre aux multiples defis auxquels est confronts le 
pays. Nous exhortons la communaute internationale a 
continuer d’aider le Liban a surmonter ses difficultes et 
a renforcer sa resilience dans la region. 
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Je termine par la situation au Yemen. Nous 
sommes preoccupes par la poursuite des combats entre 
les forces progouvernementales et les rebelles houthistes 
et la degradation continue de la situation humanitaire. 
En l’absence d’une veritable treve humanitaire, la 
population civile est prise au piege entre deux feux et 
manque pratiquement de tout. Nous appelons toutes les 
parties au conflit a eviter de prendre deliberement pour 
cible les civils et les infrastructures vitales du pays et a 
respecter le droit international humanitaire et les droits 
de rhomme. Nous appelons egalement les parties a 
s’engager de bonne foi dans un dialogue politique inclusif 
en vue de parvenir a une solution pacifique durable a 
la crise, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, en particulier a la resolution 2216 
(2015), et a l’lnitiative du Conseil de cooperation du 
Golfe et de son Mecanisme de mise en oeuvre, ainsi 
qu’aux conclusions de la Conference de dialogue 
national. Dans cette perspective, la communaute 
internationale doit intensifier ses efforts pour relancer 
le processus politique a l’effet d’eviter Ferosion des 
institutions legitimes et l’effondrement total du pays. A 
cet egard, nous reiterons notre soutien aux efforts de 
M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, FEnvoye special du 
Secretaire general pour le Yemen, et l’encourageons a 
poursuivre ses efforts en vue de trouver une solution de 
sortie de crise. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier le Ministre des affaires etrangeres de sa 
presence et feliciter la Nouvelle-Zelande de sa presidence 
du Conseil pour le mois de juillet. Je tiens egalement a 
remercier M. Mladenov de son intervention. 

Au Proche-Orient, la France fait depuis l’ete 
dernier, et encore plus depuis le recent deplacement dans 
la region du Ministre frangais des affaires etrangeres, 
M. Laurent Fabius, un constat preoccupant : la solution 
a deux Etats est en passe de devenir irrealisable. La 
poursuite de la colonisation, illegale, menace jour apres 
jour la possibility d’une solution a deux Etats. Le vide 
politique nourrit le risque d’explosion, comme Fillustre 
la multiplication des actes de violence. La reunion du 
Conseil selon la formule Arria du 20 juillet Fa rappele : 
a Gaza, le blocus entretient une misere et un desespoir 
qui renforcent Fextremisme et exposent le territoire a 
une reprise reguliere de la violence. Si l’on veut mettre 
fin a cet engrenage negatif et dangereux - dangereux 
pour les populations de la region mais aussi pour la paix 
et la securite internationales -, il est urgent de recreer 
une perspective politique vers la creation d’un Etat 


palestinien viable et independant vivant en paix et en 
securite aux cotes de l’Etat d’Israel. 

Comment avancer? D’abord en reconnaissant que 
le processus de paix tel que nous le pratiquons depuis plus 
de 20 ans ne suffit pas. II est illusoire d’esperer qu’Israel 
et les Palestiniens puissent reprendre les negociations 
et, surtout, les conclure, sans un accompagnement 
international large. La France est determinee a agir en 
faveur d’une relance credible du processus de paix. II 
en va de notre securite mais egalement de la stability du 
Moyen-Orient. Pour mon pays, une action determinee 
en faveur de la paix doit s’appuyer sur deux piliers : 
Faction collective et la mobilisation de la communaute 
internationale, d’une part; la definition d’un cadre pour 
les negociations, d’autre part, ce a quoi le Conseil doit 
contribuer. La communaute internationale doit d’abord 
agir collectivement. II ne s’agit pas de remettre en 
cause le role historique des Etats-Unis ni Fexistence du 
Quatuor. II s’agit d’associer davantage de partenaires, a 
commencer par FUnion europeenne, la Ligue des Etats 
arabes et les membres permanents du Conseil de securite 
notamment, afin d’aider les parties a faire, mais aussi 
a mettre en oeuvre les compromis difficiles qui seront 
necessaries a la paix. C’est le sens de la proposition 
de creer un groupe international de soutien, qui a regu 
l’appui de la plupart de nos partenaires. 

Pres de 50 ans apres l’adoption de la 
resolution 242 (1967), il est essentiel ensuite de replacer 
ce Conseil au cceur du reglement du conflit. Il ne s’agit 
pas d’imposer une solution aux parties, mais de fixer 
le cadre des negociations. Le moment venu, il sera de 
la responsabilite du Conseil d’adopter une resolution 
consensuelle et equilibree qui fixera les parametres 
du statut final et definira un calendrier pour les 
negociations. Nous travaillons actuellement a reunir 
les conditions d’une telle initiative, qui n’aurait pas de 
sens si nous ne recevions pas les garanties qu’elle soit 
a la fois largement soutenue et mise en oeuvre. Sans 
perspective politique, le risque est bien que les parties 
s’enferment dans des strategies unilaterales. Ce n’est 
dans Finteret de personne. Il est done temps pour la 
communaute internationale de renouveler ses efforts en 
faveur de la paix. 

En Syrie, quatre ans apres le debut de Finsurrection 
syrienne, le bilan humain du conflit est terrible, avec 
plus de 220 000 morts, plus de la moitie de la population 
refugiee ou deplacee, 12,2 millions de personnes 
ayant besoin d’une aide humanitaire d’urgence, 
dont 5,6 millions d’enfants, et 440 000 personnes 
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assiegees. Les attaques indiscriminees menees par 
le regime syrien, par l’usage de bombardements 
quotidiens aux barils d’explosifs, sont la principale 
cause des victimes civiles. Apres la reunion selon la 
formule Arria organisee par la France et l’Espagne sur 
la question des barils d’explosifs, il est essentiel que 
le Conseil de securite reste mobilise pour mettre un 
terme a l’utilisation de ces armes inhumaines. L’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, ne cesse, du reste, de 
nous y appeler. Aucune solution au conflit n’est possible 
avec le maintien au pouvoir de Bachar el-Assad. II n’y a 
pas d’avenir avec un clan ultra-minoritaire qui a mis son 
pays a feu et a sang, un clan qui continue de jouer un jeu 
trouble et dangereux avec Daech. 

En vue d’aboutir a une telle solution, la France 
plaide depuis de nombreux mois en faveur d’une relance 
du processus politique en Syrie. M. Staffan de Mistura 
presentera les conclusions des consultations menees 
au cours des deux derniers mois devant le Conseil 
le 29 juillet. Nous souhaitons que ces consultations 
permettent de faire des propositions concretes 
d’operationnalisation du Communique de Geneve en 
vue d’une veritable transition politique. 

La situation au Liban, enfin, est une source de 
preoccupation sur tous les fronts. Le pays est menace par 
la crise syrienne : infiltrations de groupes terroristes, 
presence massive de refugies, implication du Hezbollah 
en Syrie. Le pays est egalement menace par les tensions 
entre le Hezbollah et Israel, qui portent en germe 
un risque d’escalade, avec le risque d’une nouvelle 
guerre que le Moyen-Orient ne peut pas se permettre. 
II est enfin menace par la vacance presidentielle, qui 
est d’autant plus prejudiciable que le pays fait face a 
d’immenses defis sur le plan interne. 

Dans ce contexte, il est important que la 
communaute internationale renforce son appui au Liban, 
en l’aidant a prendre en charge le defi humanitaire 
que represente la presence des refugies syriens, en 
soutenant les forces armees libanaises, en maintenant 
la capacite de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban a prevenir les tensions au sud du Liban a travers 
le renouvellement a venir de son mandat en aout et, 
enfin, en appelant a l’election rapide d’un President par 
les deputes, comme le Conseil de securite l’a rappele 
dans la cadre de la presidence frangaise en mars. 

Pour contribuer a la mobilisation dans tous ces 
domaines, la France considere utile latenue d’une reunion 
du Groupe international d’appui au niveau ministeriel a 
New York lors de la prochaine session de l’Assemblee 


generale en septembre. La communaute internationale 
ne doit pas, ne peut pas se desinteresser du Liban alors 
que les defis n’ont jamais ete aussi importants. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnot) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
Ministre, d’avoir organise le present debat, et a remercier 
egalement M. Mladenov de son expose instructif. 

L’Espagne s’associe bien entendu a la declaration 
qui sera prononcee tout a l’heure par l’Observateur 
de l’Union europeenne. Je vais axer ma declaration 
d’aujourd’hui sur trois points fondamentaux : le 
processus de paix au Moyen-Orient, le Yemen et la Syrie. 

Il est peut-etre trop tot pour evaluer l’effet de 
l’accord conclu avec l’lran dans la region. Ce qui est 
certain, c’est que cet accord nucleaire resout une question 
qui pesait sur tout le Moyen-Orient et c’est pourquoi 
nous devons nous atteler de nouveau resolument au 
conflit entre les Israeliens et les Palestiniens. 

Le processus traverse actuellement un moment 
particulierement difficile. Les deux parties se declarent 
attachees a la solution des deux Etats, mais nous 
sommes encore loin d’un accord sur les conditions a 
reunir pour entreprendre des negociations. Nous devons 
de ce fait progresser dans deux directions a la fois : les 
mesures de confiance et le retablissement d’un cadre de 
negociation approprie. 

S’agissant des mesures de confiance, cela suppose 
pour la communaute internationale, l’obligation de 
reagir face aux mesures que l’on peut qualifier de pas 
en arriere, par exemple les demolitions d’habitations et 
d’installations humanitaires en Zone C. Cela suppose 
egalement de reconnaitre les avancees, notamment le 
fait qu’aucune nouvelle colonie n’a ete construite au 
cours des derniers mois. 

Dans le meme temps, il faut travailler a la 
reconciliation palestinienne et a la formation d’un 
gouvernement d’unite nationale sous l’autorite du 
President Abbas. Il existe un risque certain de scission 
de fait a Gaza, quand il s’agira que celle-ci fasse partie 
du futur Etat palestinien. Nous considerons que la 
reconciliation entre Palestiniens est essentielle pour que 
la solution des deux Etats reste viable. 

Nous devons accelerer le processus de 
reconstruction de Gaza. Un an apres l’operation 
Bordure protectrice, selon l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), on n’a pratiquement 
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pas progresse dans la reconstruction de logements, et 
les chiffres qui nous ont ete communiques aujourd’hui 
concernant les ressources financieres de l’UNRWA sont 
reellement preoccupants. Le tableau dresse recemment 
durant la reunion organisee selon la formule Arria est 
egalement preoccupant. Nous avons pu nous rendre 
compte a cette occasion de ce qu’endure reellement Gaza. 

Les mesures prises par le Gouvernement 
israelien - a savoir ce qu’on appelle la paix 
economique - sont positives. Mais nous ne devons pas 
perdre de vue l’objectif final, qui est la levee du blocus, 
assortie des garanties de securite necessaires a l’Etat 
d’Israel. 

Non seulement les colonies en Cisjordanie et le 
blocus de Gaza erodent progressivement le processus 
de paix, mais ils contribuent egalement a favoriser le 
risque de radicalisation. La presence de groupes affilies 
a Daech dans la bande de Gaza, qui a ete detectee au 
cours des derniers mois, devrait amener toutes les 
parties a reflechir au caractere urgent d’une gestion 
des problemes pressants qui se posent sur les plans 
politique, humanitaire et de la securite. 

S’agissant de la mise en place d’un nouveau cadre 
politique, si la communaute internationale ne s’investit 
pas, il n’y aura pas de reglement du conflit. Nous ne 
doutons pas de la possibility d’actualiser l’lnitiative 
de paix arabe et d’en reaffirmer l’importance, en 
collaboration avec les pays de la region. Neanmoins, 
aucune initiative n’exempte le Conseil de securite de sa 
responsabilite. Tot ou tard, comme vient de le signaler 
la France, le Conseil devra presenter aux parties un 
cadre propice a la reprise des negociations, sur la base 
de certains parametres et d’un horizon temporel defini, 
en adoptant une resolution de consensus. Notree vice- 
ministre des affaires etrangeres, qui vient d’effectuer 
un voyage dans la region il y a quelques jours a peine, 
en a fait part en ces termes aux autorites israeliennes 
et palestiniennes. 

En definitive, nous avons trois messages. Il 
n’existe pas de solution de remplacement possible 
a la solution des deux Etats; la reconciliation entre 
Palestiniens est urgente et le Conseil de securite doit 
jouer un role essentiel. Le prochain debat trimestriel, qui 
se tiendra en octobre, nous donnera l’occasion d’evaluer 
dans quelle mesure le Conseil peut contribuer a relancer 
le processus de paix au Moyen-Orient. 

Je voudrais a present aborder brievement la 
situation au Yemen. Le Conseil de securite ne peut rester 


impassible face a une tragedie humanitaire comme celle 
que traverse actuellement la population yemenite. Nous 
avons appele a maintes reprises a une pause humanitaire 
sans conditions. Les acteurs humanitaires qui cooperent 
sur le terrain, comme Medecins sans frontieres, insistent 
sur le fait qu’ils eprouvent des difficultes croissantes 
a fournir une assistance qui se fait chaque jour plus 
urgente. Il est egalement indispensable de mettre en 
place un mecanisme neutre plus souple pour superviser 
les importations de vivres, de combustibles et d’autres 
produits de premiere necessity. Nous exhortons toutes 
les parties au conflit a respecter le droit international 
humanitaire. Dans le meme temps, nous sommes certains 
que l’Envoye special du Secretaire general parviendra a 
menager des que possible un espace de dialogue entre 
les parties, pour nous permettre d’avancer vers un 
reglement politique de la situation au Yemen. 

Enfin, comme les representants qui m’ont precede, 
je vais aborder la situation en Syrie. Le conflit en Syrie, 
desormais dans sa cinquieme annee, offre un bilan 
catastrophique. La tragedie humanitaire a atteint des 
limites absolument intolerables. Nous connaissons tous 
les chiffres. Nous les avons tous donnes aujourd’hui. 
Nous ne pouvons oublier, cependant, que derriere 
chacune des unites de ces chiffres il y a une personne, 
une famille, une histoire de souffrances indicibles que 
nous n’avons pas su eviter. 

Il en va de meme en ce qui concerne les violations 
les plus graves du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme. Nous condamnons dans les 
termes les plus vifs le mepris absolu des regies les plus 
fondamentales du droit international humanitaire. Les 
responsables doivent savoir qu’ils seront contraints 
de rendre compte de leurs actes. Quoi qu’il en soit, 
nous ne devons pas omettre de mettre l’accent sur 
l’obligation particuliere qui incombe au Gouvernement 
syrien, es qualites, de proteger ses citoyens et, en 
consequence, sur la responsabilite particuliere qui 
est la sienne dans ces attaques aveugles, barbares et 
injustifiables contre son propre peuple. 

L’Espagne a souligne en de multiples occasions 
qu’il etait urgent d’avancer vers un reglement politique 
de la situation en Syrie, unique moyen de mettre un 
terme au conflit. Nous reaffirmons une fois de plus 
notre attachement resolu a une solution fondee sur les 
parametres enonces dans le Communique de Geneve 
de 2012 (S/2015/522, annexe). A cet egard, nous 
appuyons les efforts deployes durant toutes ces semaines 
par l’Envoye special du Secretaire general, Staffan de 
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Mistura, dans le cadre de ses consultations avec tous les 
acteurs pertinents. Nous nous felicitons qu’au nombre 
des interlocuteurs aient figure les acteurs regionaux 
concernes. Nous sommes convaincus, en effet, que 
leur contribution a la paix en Syrie est absolument 
indispensable. Nous attendons avec beaucoup d’interet, 
par consequent, d’entendre le compte rendu que nous 
presentera M. de Mistura la semaine prochaine. 

Nous appelons les parties au conflit, les Etats de 
la region et les membres du Conseil a faire preuve de 
responsabilite afin d’unir leurs efforts et de depasser 
leurs divergences dans un objectif commun : la paix 
et la stability pour le peuple syrien. La Syrie et sa 
population doivent etre notre priorite. Nous lan?ons un 
appel particulier a l’opposition moderee. II est essentiel 
que les divers groupes aient une attitude ouverte et 
constructive pour trouver un point de convergence 
raisonnable sur lequel batir l’avenir de la Syrie. 

L’inaction de tous augmente dangereusement le 
risque d’un vide constitutionnel, qui ne peut beneficier 
qu’a Daech et aux autres groupes terroristes, et aggraver 
encore l’instabilite dans toute la region. Nous avons 
l’obligation d’eviter cela. Le Conseil ne peut continuer 
plus longtemps de se soustraire a ses obligations. Les 
simples declarations ne suffisent plus. Nous n’en avons 
deja que trop ecoute, encore ici aujourd’hui. L’heure 
est venue de s’investir, de s’engager veritablement 
en faveur d’un reglement politique negocie, pluriel et 
democratique, qui seul pourra garantir a la Syrie un 
climat durable de securite et de stability ou tous les 
Syriens aient leur place, la place qu’ils meritent. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Russie a toujours plaide en faveur d’un 
reglement rapide de la question israelo-palestinienne 
fonde sur le droit international, notamment le mandat 
de Madrid, les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, l’Initiative de paix arabe et les accords 
existants. Des arrangements mutuellement acceptables 
s’imposent pour garantir la creation d’un Etat palestinien 
independant, viable et d’un seul tenant, vivant cote-a- 
cote et en paix avec tous ses voisins. Nous estimons que 
c’est ainsi que l’on pourra realiser les aspirations des 
Palestiniens mais aussi donner les meilleures garanties 
de securite a Israel. 

Les negociations doivent reprendre le plus 
rapidement possible. Pour qu’elles soient couronnees 
de succes, les parties doivent renoncer aux mesures 
unilaterales qui font obstacle a un reglement definitif 
et prejugent de Tissue finale. Je pense ici avant tout aux 


colonies israeliennes dans les territoires occupes. Nous 
allons continuer d’ceuvrer a la reprise des negociations 
par la voie bilaterale mais aussi dans les diverses 
instances multilaterales, en premier lieu le Quatuor pour 
le Moyen-Orient. Pour nous, il est important de relancer 
les contacts des representants speciaux du Quatuor avec 
les capitales de la region. La Reunion internationale des 
Nations Unies a l’appui de la paix israelo-palestinienne, 
organisee a Moscou en juillet, a ete extremement utile 
a cet egard. 

Le Conseil de securite doit jouer un role de 
premier plan dans la promotion d’un reglement. Nous 
sommes convaincus que la communaute internationale 
peut concourir a faire evoluer la situation concernant 
la question israelo-palestinienne et a stopper la 
marche vers l’existence d’un seul Etat, une realite que 
ni les Israeliens ni les Palestiniens ne veulent voir 
se concretises 

La situation au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord est, sans risque d’exageration, catastrophique. La 
region est en proie a des conflits a grande echelle et 
sanglants, en Syrie, au Yemen, en Iraq et en Libye, qui 
se nourrissent les uns des autres et creer les conditions 
d’une contagion de l’instabilite dans les pays voisins en 
Afrique, autour de la Mediterranee et en Asie centrale. 
Plusieurs Etats de la region sont en passe de perdre leur 
integrity territoriale. On assiste a des flux migratoires 
d’une ampleur sans precedent, avec des centaines de 
milliers de refugies denombres. Beaucoup de pays qui 
semblaient jusqu’ici jouir d’une certaine prosperity se 
heurtent aujourd’hui aux consequences de ces conflits. 
En outre, le terrorisme a atteint une echelle jamais vue 
dans la region. Des attentats terroristes faisant des 
dizaines de victimes sont commis un peu partout dans 
la region, allant meme jusqu’a toucher l’Europe. Que 
peuvent bien faire les pays de la region quand meme 
d’autres continents sont touches par le phenomene des 
combattants terroristes etrangers qui se rendent au 
Moyen-Orient? 

Cette situation s’est soldee dans un premier temps 
par l’invasion de l’lraq, puis l’ingerence exterieure 
dans le conflit en Syrie, notamment en flirtant avec 
l’opposition armee, a conduit a l’apparition d’une 
nouvelle menace, l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EEIL), lequel, aujourd’hui solidement etabli dans ces 
deux pays, a entame sa conquete du reste de la planete. 

Nous sommes convaincus que nous ne pouvons 
lutter efficacement contre ce fleau que si nous agissons 
ensemble, en adoptant une strategic globale sans deux 
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poids, deux mesures et en s’appuyant sur le droit 
international et les prerogatives du Conseil. Tous les 
pays de la region doivent aujourd’hui mettre de cote leurs 
divergences, qui ont toujours existe et qui existeront 
probablement toujours sur certaines questions, et faire 
en sorte que tous les efforts soient diriges vers la lutte 
contre cette menace commune. 

La serie de resolutions du Conseil sur la lutte 
contre le terrorisme represente une contribution 
importante a cet egard, avec tout particulierement la 
resolution 2199 (2015), qui vise a tarir les flux financiers 
a destination de l’EEIL et du Front el-Nosra, notamment 
les recettes petrolieres. Nous appelons tous les Etats 
Membres a appliquer de maniere responsable cette 
resolution et a prendre des mesures energiques pour 
stopper ces activites criminelles. Nous applaudissons 
les recommandations formulees par le Groupe de suivi 
des sanctions contre Al-Qaida a cet egard. 

Le produit du crime sert en retour a financer 
la commission de nouveaux crimes. Les terroristes 
s’emploient deja a essayer de synthetiser, produire et 
utiliser des agents chimiques de guerre. La delegation 
russe a mis en garde contre ce danger des novembre 2014, 
lorsque nous avons propose que le Conseil adopte une 
declaration presidentielle sur la question de l’acquisition 
d’armes chimiques par des terroristes. Les informations 
indiquant que l’EIIL et d’autres groupes terroristes en 
Syrie et en Iraq sont en train de mettre au point des armes 
chimiques montrent que cette tendance est a la hausse. 
II serait peut-etre bon de reexaminer la proposition que 
nous avions faite l’annee derniere. 

L’augmentation sans precedent de la menace 
terroriste s’explique non seulement par l’appui 
financier dont beneficient le califat et ses allies mais 
aussi par les convictions ideologiques tres fortes de 
ses combattants. Ce probleme revet naturellement de 
multiples dimensions. Mais, pour nous, le facteur clef 
dans tout 9a est le fait que le conflit israelo-palestinien 
demeure non resolu, ce qui cree des conditions et des 
arguments propices a l’enrolement de nouvelles recrues 
par les entries terroristes. 

Desormais, on peut envisager avec un certain 
optimisme faction conjointe menee pour combattre 
le terrorisme au Moyen-Orient. Tout recemment, le 
monde a assiste a une avancee diplomatique majeure : 
la signature d’un accord sur la question du programme 
nucleaire iranien, qui a ete approuve a Tunanimite par le 
Conseil dans sa resolution 2231 (2015). Cela prouve tout 
d’abord que lorsqu’il y a volonte politique et que nous 


faisons preuve de realisme et de respect pour les interets 
legitimes des uns et des autres, nous pouvons regler les 
problemes les plus epineux. 

Deuxiemement, nous esperons que cet accord 
incitera les pays du Moyen-Orient et du golfe Persique a 
ne pas prendre de mesures destabilisatrices, permettra a 
la region de ne pas se livrer a une course aux armements, 
rendra possible la recherche de solutions communes 
aux problemes de securite et ameliorera la situation de 
l’ensemble de la region. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie la Nouvelle-Zelande d’avoir organise le 
present debat public sur la question du Moyen-Orient. 
La Chine est tres sensible au fait que le Ministre neo- 
zelandais des affaires etrangeres ait fait le voyage 
jusqu’aNew York pour presider cette seance. Je remercie 
le Coordonnateur special, M. Mladenov de son expose. 
J’ai egalement ecoute attentivement les declarations 
faites par les representants de la Palestine et d’lsrael. 

La situation entre la Palestine et Israel est restee 
tendue ces derniers temps. Le processus de paix au 
Moyen-Orient est toujours au point mort. La Chine a 
toujours considere que parvenir a l’accession de la 
Palestine au statut d’Etat independant et a la coexistence 
pacifique entre Israel et la Palestine par des pourparlers 
de paix etait la seule maniere viable de regler la question 
israelo-palestinienne. II n’y a pas de gagnant dans ce 
conflit. La force ne fera toujours qu’exacerber la haine 
et les comportements hostiles. Tous les problemes 
doivent etre regler par la negociation. La Palestine et 
Israel doivent tous deux s’engager a choisir l’option 
strategique que sont les pourparlers de paix, a faire 
confiance a la paix, a faire montre de patience dans le 
contexte des negociations de paix, a prouver leur volonte 
de parvenir a la paix et a reprendre des que possible le 
dialogue de paix. 

Nous esperons que le Gouvernement israelien 
prendra des mesures credibles pour creer les conditions 
d’une reprise des pourparlers de paix et decidera 
notamment de suspendre la construction des colonies 
de peuplement, de liberer les detenus palestiniens et de 
lever completement le blocus de Gaza. Dans le meme 
temps, il faut repondre avec serieux aux preoccupations 
legitimes d’lsrael en matiere de securite. 

Le reglement de la question israelo-palestinienne 
suppose des efforts conjoints de la part des deux parties 
et de la communaute internationale dans son ensemble. 
La Chine espere qu’on s’efforcera de tirer pleinement 
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parti du potentiel offert par les mecanismes mis en place 
dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient. 
La Chine appuie egalement le Conseil de securite dans 
ses efforts pour jouer le role qui lui revient dans cette 
question, repondre activement aux revendications 
legitimes de la Palestine et des pays arabes, et prendre 
des mesures concretes pour promouvoir les pourparlers 
de paix, obtenir la fin de l’occupation et encourager la 
reconstruction de Gaza. 

La Chine a toujours appuye energiquement la 
juste cause que represente la lutte du peuple palestinien 
pour recouvrer ses droits nationaux legitimes. La Chine 
est pour la creation d’un Etat de Palestine independant et 
pleinement souverain, sis dans les frontieres de 1967 et 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le souhait de la Chine est de voir Israel et la 
Palestine jouir tous deux de la paix et de la securite. La 
Chine est ouverte a toutes les initiatives susceptibles de 
mener a une reprise du dialogue et des negociations. La 
Chine a toujours travaille activement, selon ses propres 
methodes, pour promouvoir la paix entre toutes les 
parties concernees. La Chine fournit depuis longtemps, 
dans la limite de ses moyens, une assistance en vue du 
renforcement des capacites de la Palestine pour attenuer 
la situation humanitaire a Gaza. Nous sommes prets 
a ceuvrer avec les autres parties de la communaute 
internationale pour apporter de nouvelles contributions 
a la realisation de la paix entre la Palestine et Israel afin 
d’instaurer la stabilite dans la region. 

La question de la Syrie occupe une place centrale 
dans la situation au Moyen-Orient et, d’une maniere 
generale, pour la paix et la stabilite internationales. 
II est de l’interet commun des Syriens, des pays de la 
region et de la communaute internationale dans son 
ensemble de trouver une solution globale, durable et 
adequate. La situation en Syrie est arrivee a un point 
critique. La communaute internationale doit s’attacher 
sans relache a parvenir a un reglement politique en 
definissant clairement ses objectifs et en menant des 
efforts concertes. 

A ce stade, la priorite consiste, dans un premier 
temps, a encourager toutes les parties a participer sans 
delai et sans condition aux negociations et au dialogue 
en vue de parvenir a une solution qui soit adaptee a la 
situation du pays et tienne compte des interets de tous. 
Deuxiemement, les pays de la region, en particulier ceux 
qui ont de l’influence, doivent offrir leurs bons offices 
de maniere active. Ces pays doivent assumer pleinement 
leur role. Troisiemement, il est indispensable d’assurer 


l’engagement le plus large possible de toutes les parties 
prenantes, et il faut que l’ONU, et le Conseil de securite 
en particulier, agisse de maniere concertee face a la 
situation en Syrie. 

La Chine a toujours ete favorable a ce que l’ONU 
joue un role de premier plan dans la question syrienne. 
Nous avons re?u recemment en Chine l’Envoye special 
du Secretaire general, M. de Mistura, et l’avons 
encourage a jouer un role actif et constructif dans la 
recherche d’un reglement global, juste et adequate de la 
question syrienne. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
le Coordonnateur special, M. Mladenov, pour son 
expose, et saisis la presente occasion pour l’assurer de 
notre plein appui. 

Le Nigeria est preoccupe par l’absence de progres 
dans le processus de paix au Moyen-Orient. Le statu 
quo n’offre pas une solution viable a la question de 
Palestine. C’est un reel effort qui est necessaire de la part 
d’Israel et de la Palestine pour reprendre le processus de 
paix. Nous exhortons les dirigeants des deux parties a 
prendre les mesures qui s’imposent pour parvenir a une 
paix durable. Nous appelons les Etats qui exercent une 
influence sur les parties a les encourager a s’engager 
de nouveau dans le dialogue sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, du mandat de la 
Conference de Madrid, de l’lnitiative de paix arabe, de 
la Feuille de route du Quatuor et des accords conclus 
entre eux. 

Nous reaffirmons notre appui indefectible a la 
solution de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote 
a cote dans la paix et la securite. Le Nigeria se felicite 
de la reunion que les envoyes speciaux du Quatuor 
pour le Moyen-Orient ont tenue au Caire a la fin de 
juin, reunion au cours de laquelle ils ont examine les 
moyens de relancer les negociations et de faire avancer 
la solution des deux Etats. Nous attendons avec interet 
les resultats positifs des contacts etablis par le Quatuor 
avec les Etats arabes. L’engagement de ces derniers est 
d’une importance vitale pour la recherche d’une paix 
durable au Moyen-Orient. 

En ce qui concerne le conflit en Republique 
arabe syrienne, le Nigeria note avec satisfaction faction 
menee sans relache par l’Envoye special, M. de Mistura, 
dans le cadre d’entretiens avec les parties belligerantes. 
Nous le felicitons pour son travail acharne, sa patience 
et sa perseverance. Il importe - a vrai dire, il est 
urgent - que les parties parviennent a une convergence 
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de vues qui permette la reprise des negociations. Nous 
encourageons l’Envoye special, M. de Mistura, a ne pas 
relacher ses efforts, et nous l’assurons de notre appui 
continu. Nous continuons de penser qu’une solution 
militaire au conflit en Republique arabe syrienne est 
irrealisable. Seule une solution negociee permettra 
d’instaurer une paix durable dans le pays. 

S’agissant du Yemen, le Nigeria appelle a une 
cessation totale des hostilites qui ont fait parmi les 
civils des milliers de morts, de blesses et de deplaces. 
Un cessez-le-feu permanent serait la premiere etape 
necessaire vers 1’amelioration de la situationhumanitaire 
dans le pays. Un cessez-le-feu permettrait egalement 
d’accroitre les chances de faire avancer le processus 
de paix. Nous encourageons les parties a cooperer 
pleinement avec les efforts deployes par l’Envoye 
special, M. Ould Cheikh Ahmed, pour parvenir a 
un reglement durable du conflit dans le pays. Nous 
reaffirmons notre appui a une solution politique sur la 
base de l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe 
et de son Mecanisme de mise en oeuvre, des resultats 
de la Conference de dialogue national et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
S. E. M. McCully, Ministre des affaires etrangeres de la 
Nouvelle-Zelande, de sa presence a cet important debat. 
Nous remercions egalement M. Nickolay Mladenov 
pour son expose et lui souhaitons plein succes dans sa 
tache difficile. 

Notre delegation souscrit a la declaration que 
prononcera le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

L’instabilite politique au Moyen-Orient est 
alarmante en raison du niveau eleve de violence qui 
secoue cette region ou les actions menees par des 
organisations terroristes deviennent chaque jour plus 
importantes. L’interventionnisme etranger, les invasions 
militaires et l’ingerence dans les affaires internes des 
Etats ont exacerbe des conflits et des guerres qui ont 
sape la stability politique de la region et provoque 
l’effondrement de l’Etat et de ses institutions dans 
une grande partie des pays en conflit. L’effondrement 
des institutions et l’instabilite politique ont cree 
des conditions qui ont favorise le succes de groupes 
terroristes qui ont propage leur ideologic extremiste et 
intolerante et ont soumis les peuples de la region a des 
actes de violence et de brutalite inacceptables afin de 
leur imposer leur vision du monde. 


L’un des problemes fondamentaux de ce conflit, 
c’est que l’instabilite politique au Moyen-Orient a ete 
fomentee par des interets et des visions geopolitiques 
contradictoires qui, pour realiser leurs objectifs 
politiques ou militaires, ont finance, encourage et appuye 
les actions militaires de groupes armes non etatiques 
qui finissent par se transformer en groupes terroristes. 
Ainsi, les peuples du Moyen-Orient continuent de payer 
un lourd tribut en vies humaines et en souffrances, 
resultat des interets antagoniques des grands centres de 
pouvoir qui s’opposent militairement au Moyen-Orient, 
comme s’il s’agissait d’un grand echiquier. 

Dans ce climat d’instabilite politique et de tension 
permanente, la situation du peuple palestinien - et 
la longueur du conflit - revete une importance 
fondamentale. Le reglement de la question de Palestine 
est essentiel au lancement d’un processus politique de 
grande ampleur a meme de mener a une paix durable 
dans la region. 

C’est il y a plus d’un demi-siecle qu’a commence, 
avec l’appui des puissances coloniales de l’epoque, 
la saisie des terres occupees depuis des siecles par 
le peuple palestinien. Depuis lors, Israel, Puissance 
occupante, a poursuivi son processus permanent 
de colonisation du territoire face a l’inaction de la 
communaute internationale, en violation flagrante du 
droit international, de la Charte des Nations Unies et du 
droit a l’autodetermination qui habilite les Palestiniens 
a avoir un Etat independant a l’interieur des frontieres 
internationalement reconnues de 1967. 

II y a un an, la bande de Gaza et sa population 
ont ete victimes de l’attaque militaire israelienne 
brutale et disproportionnee que l’on connait sous le nom 
d’« operation Bordure protectrice ». Durant 52 jours, 
Israel a bombarde sans discrimination la population de 
Gaza et detruit les installations civiles qui s’y trouvaient, 
y compris les ecoles et centres hospitaliers. Du fait 
de cette agression militaire, 2220 personnes ont ete 
assassinees, dont 551 enfants, plus de 11 000 personnes 
blessees, et 12 600 maisons detruites. 

La Republique bolivarienne du Venezuela exige 
que les responsables de ces crimes de guerre soient 
traduits en justice afin de repondre de leurs actes 
criminels. La Puissance occupante, non contente 
de poursuivre sans discontinuer la destruction de 
l’infrastructure civile et des logements palestiniens, s’est 
ingeniee a attenter au futur des nouvelles generations 
de Palestiniens. Les enfants et les jeunes des territoires 
occupes ont ainsi ete la cible d’une violence constante. 
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Ils sont detenus et emprisonnes a titre permanent par les 
forces militaires israeliennes au seul motif qu’ils sont 
palestiniens, ce qui illustre une fois de plus le mepris 
dans lequel ces dernieres tiennent les droits de l’homme 
et l’utilisation qu’elles font de la violence comme 
politique visant a maintenir leur presence coloniale. 

Pour la Puissance occupante, le temps est un 
element fondamental, car il lui permet de poursuivre 
sa strategic consistant a faire fi des droits du peuple 
palestinien. Le but, a terme, est de s’emparer de 
l’ensemble des terres palestiniennes et d’expulser ceux 
qui y survivent encore, moyennant une politique de 
peuplement systematique. Cette situation existe depuis 
la Nakba de 1948 et s’est prolongee jusqu’a aujourd’hui. 

Le probleme central tient a ce qu’Israel, parce 
qu’il dispose de l’appui politique et militaire de grands 
centres de pouvoir, se sent suffisamment fort pour saper 
toute tentative de solution negociee au conflit en faisant 
fi de l’ensemble des resolutions, appels et exhortations 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale des 
Nations Unies. A chaque nouvelle initiative de paix, 
la Puissance occupante, forte de cet appui, a recours a 
son boycottage, soumettant le peuple palestinien a une 
situation de tension et de desespoir susceptible a tout 
moment de dechainer une escalade militaire du conflit. 
II semble qu’il y ait une provocation constante d’Israel 
dans cette fa?on d’engager des conflits militaires afin 
de continuer d’acquerir des territoires par la force. 

Notre pays plaide pour l’arret immediat du 
processus de colonisation dont est victime le peuple 
palestinien. II faut mettre fin a la politique de demolition 
de logements palestiniens et de construction de colonies 
de peuplement israeliennes dans les territoires occupes, 
en violation de toutes les dispositions internationales. 
C’est la raison pour laquelle nous appelons la 
communaute internationale a influer sans detour 
sur Israel afin de l’amener a mettre un terme a cette 
pratique recurrente, tout comme au processus continuel 
d’expulsion et de colonisation des terres palestiniennes, 
situation sur laquelle le Conseil de securite delibere 
depuis plus de 50 ans sans avoir a ce jour reussi a mettre 
fin a cette situation illegale. 

Nous nous demandons jusqu’a quand le Conseil de 
securite continuera de se montrer incapable de parvenir 
au consensus sur une action resolue en faveur des droits 
legitimes du peuple palestinien sur son territoire. II est 
temps que le Conseil prenne une position de fermete 
en faveur de la paix, de la justice et des attentes d’un 
peuple qui revendique une solution durable et globale, 


une solution qui passe par la reconnaissance de deux 
Etats, l’Etat d’Israel et l’Etat de Palestine. 

Cette question ne saurait etre eludee ni 
minimisee. Le Conseil de securite represente l’espace 
naturel oil debattre et prendre l’initiative du reglement 
de cette question. Le Venezuela appuie les mesures 
entreprises par la Palestine afin de faire valoir ses droits 
d’Etat souverain. L’accession de la Palestine a differents 
instruments juridiques internationaux relevant des droits 
de l’homme et du droit penal, tels que le Statut de Rome, 
constitue une illustration concrete de la pleine intention 
de ses autorites de respecter le droit international. 

Le Venezuela, attache a la cause de la paix au 
Moyen-Orient, appuie toutes les initiatives de nature 
a aider le peuple palestinien a exercer son droit a 
l’autodetermination. Le Venezuela maintient que 
l’lnitiative de paix arabe, la feuille de route du Quatuor 
et la proposition de la France en faveur d’une resolution 
du Conseil de securite destinee a ouvrir la voie aux 
negociations de paix et a mettre fin a l’occupation sont 
autant de formules caracterisees par un denominateur 
commun : la volonte de parvenir a un reglement definitif 
du conflit. 

La realite actuelle est totalement intenable. 
Israel continue de recourir sans discrimination a la 
force contre une population totalement ignoree et 
demunie s’agissant de ses droits. II est de la plus haute 
importance de regler la question palestinienne en ce 
moment afin d’empecher que l’extremisme violent 
represente par l’Etat d’islamique d’lraq et du Levant, 
Al-Qaida et le Front el-Nosra, entre autres, parvienne a 
s’enraciner sur le territoire palestinien, ce qui ne ferait 
qu’empirer la situation deja conflictuelle que connait le 
Moyen-Orient. 

Le soixante-dixieme anniversaire de 
l’Organisation des Nations Unies nous met dans 
l’obligation morale et politique de redoubler d’efforts 
afin de mettre fin au colonialisme et a l’occupation 
etrangere dont a ete victime la population palestinienne, 
expulsee illegalement de ses terres. Nous plaidons 
pour l’admission de la Palestine a l’Organisation 
des Nations Unies comme membre de plein droit. Le 
Conseil de securite s’est interroge a plusieurs reprises 
sur la voie a suivre concretement. Nous pensons pour 
notre part qu’une recommandation du Conseil de 
securite a l’Assemblee generale en vue de l’admission 
de la Palestine a l’ONU comme membre de plein droit 
serait un signe positif, compte tenu de l’attachement 
de cet organe au processus de reglement du conflit 
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israelo-palestinien sur la base de la coexistence de 
deux Etats. 

L’attitude intransigeante d’Israel et ses 
agissements a l’insu de la communaute internationale 
ont des repercussions negatives sur la region, comme on 
peut le voir non seulement en Palestine mais egalement 
au Liban et dans le Golan. A cet egard, le Venezuela 
condamne les mesures portant atteinte a la souverainete 
et a l’integrite territoriale du Liban, en contravention 
avec la resolution 1701 (2006) et avec les buts etprincipes 
de la Charte des Nations Unies. Nous exigeons d’Israel 
qu’il mette fin a ces pratiques illegales. De meme, nous 
condamnons les mesures mises en oeuvre par Israel 
sur le territoire du Golan syrien, dans l’intention d’en 
modifier le statut juridique, demographique et physique. 
Nous lanqons une fois de plus un appel a Israel afin 
qu’il se retire du Golan syrien occupe, conformement au 
droit international. 

Pour terminer, le Conseil de securite a adopte 
a l’unanimite, il y a quelques jours, la resolution 
enterinant l’accord obtenu entre le groupe des cinq plus 
un et l’lran autour du programme nucleaire de ce dernier 
(resolution 2231 (2015)). A cette occasion, nous tenons 
a feliciter sincerement les pays parties a cet accord, qui 
constitue en effet une victoire de la diplomatic et de 
la paix sur la guerre et l’intolerance. Nous aimerions 
lancer un appel aux membres du Conseil afin qu’ils 
fassent prevaloir ce meme critere politique pour 
imposer la solution de bon sens, a savoir la paix, dans 
le reglement des conflits qui engendrent aujourd’hui 
l’effusion de sang au Moyen-Orient et le sacrifice de 
centaines de milliers de ses habitants. II faut travailler 
davantage en faveur de la paix et cesser d’alimenter 
la haine et la guerre; il faut travailler pour la paix du 
peuple syrien, du peuple iraquien, du peuple libyen, du 
peuple yemenite. Il faut travailler a un reglement juste 
du conflit israelo-palestinien. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
nos cotes au Ministre des affaires etrangeres de la 
Nouvelle-Zelande et le remercier de presider la presente 
seance. Nous remercions egalement de sa declaration 
le Representant personnel du Secretaire general, 
M. Nickolay Mladenov. 

Il faut mettre un terme au statu quo. La reprise 
des negociations est un defi incontournable, auquel le 
Conseil a la responsabilite de contribuer. Il est urgent 
de rouvrir les portes du dialogue, et nous sommes d’avis 


que le Conseil peut creer les conditions propices a 
cette fin, en promouvant des negociations efficaces qui 
conduisent les parties a trouver une solution pacifique. 
Cet effort necessite un engagement collectif dans le but 
d’etablir des liens de confiance et d’eliminer les cycles 
de violence. 

Nous sommes preoccupes par les actions et les 
decisions de certains acteurs qui risquent d’entrainer un 
retour en arriere et d’entraver la reprise des negociations. 
Nous notons avec preoccupation la politique d’expansion 
des colonies de peuplement, sachant qu’un processus 
de paix ne saurait etre viable tant que cette politique 
d’occupation du territoire se poursuit. Il est egalement 
imperatif de mettre fin au blocus economique qui pese 
sur la bande de Gaza. 

La solution des deux Etats est la seule option 
offrant des garanties aux deux parties. Il est impossible 
d’appuyer un processus de negociation ne prenant pas 
en compte l’aspiration de la Palestine a exercer son 
droit a l’autodetermination, ou n’offrant pas a Israel les 
garanties necessaires a son existence. Conformement a 
notre attachement au dialogue ouvert et democratique, 
nous appuierons les initiatives qui ouvrent la voie a un 
processus de paix fonde sur les parametres convenus et 
assorti d’un calendrier precis. 

Au Liban, nous saluons les efforts deployes par les 
autorites libanaises pour accueillir les refugies syriens, 
pour combattre le terrorisme et pour renforcer les 
institutions de l’Etat. Nous esperons que les dirigeants 
politiques de ce pays mettront un terme a la situation 
actuelle de vide presidentiel. 

S’agissant de la Syrie, nous condamnons le mepris 
persistant du droit international humanitaire ainsi que 
les violations des droits de l’homme et les atteintes a 
ces droits commises par toutes les parties au conflit, et 
rappelons l’importance d’etablir les responsabilites. Le 
Chili fait sien l’appel du Secretaire general a garantir 
l’acces humanitaire pour permettre a l’aide de parvenir 
en particulier aux personnes se trouvant dans les zones 
difficiles d’acces. Ces efforts exigent la cooperation de 
toutes les parties, ce qui est indispensable pour creer 
les conditions permettant au peuple syrien de vivre 
en paix et dans la dignite. Toutefois, nous sommes 
conscients que seule une solution politique pourra 
mettre fin a la crise humanitaire et securitaire en Syrie. 
Nous attendons avec impatience le rapport que l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, presentera au Conseil de 
securite dans les prochains jours. 
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M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public. Je remercie aussi 
M. Nickolay Mladenov de sa presence et de son expose 
convaincant. Le moment choisi pour ce debat public, 
un an apres le conflit a Gaza, tombe malheureusement 
a point nomme. II importe aujourd’hui de se rappeler 
de tous ceux qui ont perdu la vie, de nous reengager 
a faire tout notre possible pour empecher de nouvelles 
violences et d’etendre cet engagement bien au-dela de 
Gaza, en Syrie ou ailleurs au Moyen-Orient. 

Comme nous l’avons entendu dire au cours de la 
reunion organisee selon la formule Arria au debut de la 
semaine, les consequences douloureuses des combats a 
Gaza continuent de se faire sentir. II devient de plus en 
plus evident qu’une action urgente est necessaire pour 
preserver la solution des deux Etats et attenuer les effets 
de l’occupation. Le Ministre britannique des affaires 
etrangeres a pu le voir de ses propres yeux lors de sa 
recente visite. L’amelioration de la situation a Gaza et en 
Cisjordanie est une premiere etape indispensable. 

Les projets recents d’Israel visant a construire 
plus de 900 nouveaux logements de colons en 
Cisjordanie sont manifestement contraires a l’objectif de 
la paix, tout comme le projet d’expulser les Palestiniens 
du village de Soussiya. Nous nous felicitons qu’Israel 
ait pris des mesures afin d’assouplir les restrictions a 
Gaza, mais accroitre le volume des exportations et 
multiplier par deux l’approvisionnement en eau ne suffit 
pas. La situation humanitaire demeure inacceptable. 
Plus de 100 000 personnes sont toujours deplacees. Les 
coupures de courant durent jusqu’a 12 heures par jour, 
et 120 000 personnes manquent toujours d’eau. 

II faut que des progres rapides soient faits dans 
l’amelioration des conditions de vie, de la qualite de vie 
et des perspectives economiques a Gaza. La circulation 
des personnes entre Gaza ou la Cisjordanie et Israel doit 
etre assouplie. II faut autoriser les exportations a partir 
de Gaza a rattraper le niveau de 2007. II faut encore 
une fois multiplier par deux l’approvisionnement en 
eau, et les restrictions visant la peche, l’electricite et le 
traitement des eaux usees doivent etre levees. 

Les deux camps doivent agir. Nous demandons a 
l’Autorite palestinienne, dirigee par le President Abbas, 
de prendre des mesures concretes pour retourner a 
Gaza. Nous lui demandons de faire progresser la 
reconciliation et de montrer clairement qu’il est le chef 
de tous les Palestiniens. 


La communaute internationale a, elle aussi, 
un role vital a jouer. Chacun d’entre nous doit 
insister aupres des donateurs pour qu’ils tiennent 
leurs promesses financieres afin de contribuer sans 
plus tarder aux efforts de reconstruction a Gaza. Sur 
l’ensemble des promesses internationales faites au 
Caire, seulement 27% ont ete honorees pour l’instant. 
Le Royaume-Uni joue le role qui lui revient. Nous 
aidons l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient a accomplir son travail essentiel, et repondons 
aux appels lances par M. Mladenov aux donateurs a 
accroitre leurs contributions. Depuis l’ete dernier, nous 
avons ete l’un des plus importants bailleurs de fonds de 
Gaza, ayant fourni plus de 26 millions de dollars d’aide 
d’urgence, et nous avons promis 31 millions de dollars 
de plus lors de la conference sur la reconstruction qui 
s’est tenue au Caire. 

Tous ensemble, nous devons travailler plus 
intensement que jamais afin de creer les conditions sur 
le terrain propices a la reprise de negociations serieuses. 
Ce faisant, nous pourrons veritablement ameliorer la vie 
de ceux qui, dans les deux camps, souffrent depuis trop 
longtemps. Et le Conseil doit etre pret a jouer son role 
lorsque ces conditions seront reunies. 

Cette meme approche est egalement de se sperement 
requise en Syrie. Depuis trop longtemps, l’on nous 
parle de l’utilisation aveugle de barils d’explosifs par le 
regime d’Al-Assad. L’expose presente recemment par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
a precise que les attaques contre les hopitaux etaient 
encore monnaie courante. Ce comportement est barbare 
et inacceptable. Depuis trop longtemps, nous entendons 
d’atroces recits faisant etat de l’utilisation d’armes 
chimiques. Le Conseil aura bientot l’occasion d’envoyer 
un message clair sur cette question a Al-Assad, et 
j’espere que tous les membres appuieront le projet de 
resolution sur un mecanisme d’enquete conjoint quand 
il sera presente au Conseil. 

II est plus clair que jamais qu’il ne saurait y 
avoir de victoire militaire en Syrie; seule une solution 
politique peut mettre fin a l’effusion de sang. J’attends 
avec impatience d’entendre l’expose qui sera presente 
la semaine prochaine par l’Envoye special, M. Staffan 
de Mistura. II est essentiel d’intensifier notre appui 
aux efforts qu’il deploie pour parvenir a une transition 
politique sans exclusive qui donne suite au communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). II est grand temps de 
mettre en place un gouvernement agissant au nom de 
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tous les Syriens, et suffisamment fort pour vaincre la 
menace de l’extremisme. 

Les consequences dues a l’absence de reglement 
de la crise syrienne se voient dans les camps situes 
a travers les pays voisins. Des millions de Syriens 
dependent actuellement de la generosite de la 
Jordanie, du Liban, de la Turquie et de la communaute 
internationale. Le Liban a accepte pres de 1,2 million 
de refugies syriens, ce qui a fait croitre sa population 
de pres de 25 %. Nous devons reconnaitre et contribuer 
a attenuer la pression ainsi creee. Le Royaume-Uni a 
verse 296 millions de dollars d’aide au Liban. Nous 
faisons une reelle difference en offrant des vivres, des 
abris et une assistance medicale aux personnes les plus 
vulnerables parmi les refugies ou dans les communautes 
d’accueil. Mais nous craignons que le plan de reponse a 
la crise libanaise continue de manquer cruellement de 
fonds. Chacun de nous doit cooperer avec les donateurs, 
notamment dans le Golfe, pour contribuer a satisfaire 
les besoins elementaires des communautes d’accueil et 
des refugies. II est crucial que le Gouvernement libanais 
elise un president sans plus tarder, pour qu’il puisse 
repondre aux besoins de tous les Libanais. 

Je voudrais terminer comme j’ai commence, en 
mettant l’accent sur la caractere opportun de ce debat. 
Lundi, le Conseil a adopte a l’unanimite la resolution 2231 
(2015), sur le programme nucleaire iranien, mettant 
fin a plus d’une decennie de negociations. C’est une 
bonne chose pour la region et pour la communaute 
internationale. Nous esperons que cet accord marque 
l’avenement d’une nouvelle ere ou l’lran jouera un role 
positif dans la region. En concluant cet accord, les cinq 
membres permanents du Conseil, conjointement avec 
leurs collegues de l’Allemagne et de l’Union europeenne, 
ont fait montre d’une unite qui fait parfois cruellement 
defaut dans d’autres activites du Conseil concernant le 
Moyen-Orient. C’est cet esprit de cooperation et cette 
determination que nous devrons mettre a profit dans 
notre action concernant le processus de paix au Moyen- 
Orient et en Syrie. Nous avons vu depuis trop longtemps 
les consequences de notre echec a cet egard. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : D’emblee, 
nous tenons a vous souhaiter une chaleureuse bienvenue. 
Monsieur, et a vous remercier de presider le present 
debat. Nous remercions egalement M. Mladenov de 
son expose penetrant et lui affirmons notre appui a 
son travail. 


Nous nous associons a la declaration qui sera 
prononcee par le Representant permanent de l’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous sommes profondement de9us par l’absence 
de tout progres significatif dans le reglement des conflits 
qui touchent le Moyen-Orient. Tandis que la situation 
politique, economique et sociale de toute la region 
continue de se deteriorer, le Conseil de securite reste 
incapable de presenter un front uni pour s’attaquer a 
ces problemes. Certes, le Conseil de securite a avalise a 
l’unanimite l’accord conclu par les membres permanents, 
l’Allemagne et l’Union europeenne avec la Republique 
islamique d’lran - un accomplissement diplomatique 
remarquable, et encore plus si l’ontient compte du fait que 
la diplomatic au Moyen-Orient presente un deplorable 
bilan d’echecs depuis 20 ans, voire plus. Comme nous 
l’avons declare au cours du debat (voir S/PV.7488) qui 
a suivi l’adoption de la resolution 2231 (2015), notre 
prevision la plus optimiste est que l’accord obtenu sur 
le programme nucleaire de l’lran va changer la donne 
en creant une nouvelle dynamique dans toute la region 
et en mettant fin a la situation extreme et stressante liee 
a la guerre, au terrorisme, au sectarisme, a l’intolerance 
et a l’oppression. 

II est grand temps que les membres permanents 
du Conseil de securite se montrent dignes des privileges 
de grande puissance qui leur ont ete attribues par la 
Charte des Nations Unies et qu’ils mettent pleinement 
a profit l’elan psychologique et politique communique 
par le traite conclu avec l’lran en se rapprochant avec 
determination des autres puissances regionales et pays 
du Moyen-Orient, dans l’intention d’aborder et de regler 
les guerres par adversaires interposes et les situations 
de crise graves qui touchent la region - notamment la 
lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant et les 
entites terroristes qui lui sont affiliees, la guerre en 
Syrie, le conflit au Yemen, la question palestinienne 
et le sectarisme extreme qui oppose les communautes 
sunnites et chiites dans la region. 

Entre les membres du Conseil, l’absence de 
consensus prevaut pour toutes les crises au Moyen- 
Orient, ce qui affaiblit la capacite du Conseil a trouver 
des solutions a des problemes internationaux complexes 
et sape sa credibilite d’organe principal charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Une 
telle situation a de sombres consequences : les groupes 
armes et organisations terroristes proliferent dans toute 
la region, conduisant des attaques meurtrieres contre les 
civils et les minorites religieuses et ethniques, detruisant 
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un patrimoine culturel universel et commettant les plus 
abjectes violations des droits de I’homme et du droit 
international humanitaire. 

Le conflit entre Israel et la Palestine reste 
dans l’impasse, les parties - malgre l’assistance de la 
communaute internationale - se montrant incapables 
de demeler l’entrelacs meurtrier qui empeche les deux 
peuples de se rapprocher l’un de l’autre et d’ouvrir 
une nouvelle ere dans leurs relations. II est clair que 
l’opinion publique internationale se desespere devant 
les atermoiements et l’absence de determination dont a 
fait montre le Conseil de securite au fil des annees sur 
cette question extremement sensible. Neanmoins, un 
consensus a emerge depuis un certain temps deja - au 
Conseil de securite comme au sein de la communaute 
internationale tout entiere - qu’un reglement pacifique 
et durable du conflit israelo-palestinien doit etre fonde 
sur la solution des deux Etats, l’Etat d’Israel et l’Etat de 
Palestine, au long des frontieres de 1967, vivant cote a 
cote et entretenant des relations de bon voisinage dans 
la paix et la securite, car c’est la seule option viable 
pour un accord de paix global entre les Israeliens et 
les Palestiniens. 

Les grandes puissances, les membres permanents 
du Conseil de securite, doivent faire la preuve de leur 
attachement a leur statut de dirigeants en poussant 
les parties au conflit, ainsi que toute la communaute 
internationale, a promouvoir une solution a la question 
palestinienne qui soit basee sur une resolution, sur 
l’lnitiative de paix arabe et sur les Accords d’Oslo. 
Nous pensons que les membres permanents, investis 
de privileges speciaux au sein du Conseil de securite 
conformement a la Charte des Nations Unies, ont 
le droit inalienable d’agir en ce sens. De plus, nous 
sommes convaincus que ces privileges ne doivent pas 
etre exerces dans le seul but de defendre des interets 
nationaux et des alliances de circonstance, mais doivent 
bien plutot servir a renforcer la paix et la securite et, 
dans le cas present, contribuer sensiblement a regler la 
question palestinienne. 

Plus de 20 ans se sont ecoules depuis que, pour 
la derniere fois, les Israeliens et les Palestiniens ont 
ete pres de parvenir a un accord de paix global marque 
par des concessions mutuelles et la volonte politique 
necessaire, qui aurait permis aux deux peuples de 
vivre ensemble dans la liberte, la paix et la securite. 
Nous sommes convaincus que, dans les circonstances 
presentes, seul le Conseil de securite - s’il est uni - peut 
jouer le role d’un intermediate honnete, apporter aux 


parties les garanties politiques et de securite requises, 
faire participer la communaute internationale et les 
pays de la region, jouer un role de premier plan pour 
remettre les Israeliens et les Palestiniens sur la juste 
voie et contribuer de maniere decisive a l’instauration 
de la paix. 

M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 

La vision d’un Moyen-Orient democratique, 
robuste et prospere reste elusive. Face a la radicalisation, 
a la propagation du terrorisme, a la proliferation des 
armes, au declin economique, et au deracinement des 
populations, il incombe a la communaute internationale 
de chercher d’urgence un moyen de mettre fin 
aux conflits. 

La situation dans les territoires palestiniens 
continue de susciter nos plus vives preoccupations. 
La realite sur le terrain ne laisse que peu de motifs 
d’espoir. Les recentes attaques de roquettes conduites 
par des groupes de militants soulignent une nouvelle 
fois a quel point l’impasse actuelle est instable, ce qui 
risque d’entrainer une nouvelle escalade. La poursuite 
des activites de peuplement et des demolitions erode 
profondement les perspectives d’une solution a deux 
Etats viable, plongeant toujours plus les parties dans la 
spirale de la violence et de la mefiance mutuelle. 

Gaza a besoin d’une reconstruction et d’un 
developpement immediats et veritables. Pour la 
premiere fois, l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient menace d’etre a court de fonds et d’etre 
submerge par des difficultes grandissantes. II existe 
des risques croissants de radicalisation accrue dans 
la bande de Gaza. Ameliorer la situation humanitaire 
et economique a Gaza pourrait etre un facteur clef 
s’agissant de promouvoir les perspectives de paix. 

Nous nous felicitons des mesures prises 
recemment par Israel pour assouplir les restrictions a 
Gaza. Mais la levee immediate et inconditionnelle du 
blocus qui pese sur la bande de Gaza, ainsi que la libre 
circulation des personnes et des marchandises, tout 
en repondant aux preoccupations legitimes d’Israel en 
matiere de securite, sont necessaires pour permettre une 
amelioration et un relevement veritables. 
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Nous appelons Israel a permettre d’accelerer 
la construction palestinienne et le developpement 
socioeconomique dans la zone C. Nous appelons en 
outre les autorites israeliennes a abandonner leurs plans 
de transfert force de population et de demolition de 
demeures palestiniennes. Nous exhortons par ailleurs la 
Palestine et Israel a s’efforcer d’ameliorer les conditions 
de vie du peuple palestinien - qu’il s’agisse de politique, 
d’economie ou de securite. De telles mesures permettront 
de renforcer la prosperity et la securite des Israeliens 
comme des Palestiniens. 

Nous attendons avec interet que les Etats-Unis 
renouvellent leur implication dans le processus de 
paix, auquel l’Union europeenne, la Ligue des Etats 
arabes, le Quatuor et les acteurs regionaux doivent 
participer avec force. II n’existe pas d’autre solution 
qu’une reprise immediate des negociations de paix pour 
chercher un accord politique fonde sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, les principes 
de Madrid - notamment le principe « terres contre 
paix » - la Feuille de route, et l’initiative de paix arabe, 
et conduisant a deux Etats democratiques et souverains 
vivant cote a cote a l’interieur de frontieres reconnues. 

La Syrie est desormais une crise humanitaire 
sans precedent et un Etat en faillite. A peine moins d’un 
quart de million de Syriens ont ete tues, et plus de la 
moitie de la population est deplacee. L’impunite regne, 
justice et responsabilisation sont absentes et le processus 
politique est a bout de souffle. Le Gouvernement 
syrien ne s’est pas acquitte de la responsabilite qui 
lui incombe de proteger son peuple. II a perpetre des 
crimes contre son propre peuple. Les attaques au gaz 
chlore sont en train de devenir rapidement une realite 
quotidienne. Elies se poursuivent parce que les auteurs 
de tels actes continuent d’echapper a la justice. Ce n’est 
qu’en designant les personnes, entries et gouvernements 
qui sont responsables d’attaques a l’arme chimique que 
nous pourrons les faire cesser. Le Conseil se doit d’agir 
a cette fin. 

Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a pris des mesures pour alleger les 
souffrances de la population, mais les obstacles a 
l’acheminement de l’aide humanitaire et de l’aide 
medicale sont trop nombreux. Aucun progres n’est en 
vue dans l’application du principe de responsabilite 
pour les crimes odieux. II incombe a la communaute 
internationale de se montrer a la hauteur de sa 
responsabilite de proteger. Une solution politique est 
le seul moyen d’aller de l’avant, et nous attendons avec 


interet l’expose de M. Staffan de Mistura au Conseil, la 
semaine prochaine. 

Au Liban, plus il faudra de temps pour resoudre 
la crise institutionnelle, plus grande sera la menace 
que l’Etat islamique d’lraq et du Levant fait peser sur 
l’integrite et la stabilite du Liban. La communaute 
internationale doit continuer d’aider le pays a renforcer 
ses institutions et son armee et a gerer l’impact de 
l’afflux de refugies syriens. 

Je terminerai avec le Yemen, qui continue de 
souffrir, avec plus de 3 500 morts, 16 000 blesses et 
pres de 1,3 million de personnes deplacees. Quatre 
Yemenites sur cinq ont besoin d’aide humanitaire. II est 
necessaire d’assurer de toute urgence l’acheminement 
regulier de l’aide humanitaire au Yemen en evitant 
d’imposer des restrictions excessives aux envois tant de 
l’ONU que commerciaux. Toutes les parties yemenites 
doivent ouvrir un dialogue sans conditions prealables 
et se rallier aux processus facilites par l’ONU. Ou bien 
l’Etat sera fragments, le sectarisme et le renforcement 
des groupes terroristes progresseront. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Ziade (Liban) {parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord, Monsieur le President, saluer l’excellent 
travail accompli par votre delegation au cours de votre 
presidence du Conseil ce mois-ci. Par votre entremise, 
je tiens a exprimer notre profonde reconnaissance a la 
Malaisie pour le travail remarquable qu’elle a accompli 
durant sa presidence du Conseil le mois dernier. Je 
voudrais egalement remercier vivement M. Mladenov 
de son expose qui donne a reflechir. 

Nous nous reunissons aujourd’hui alors que le 
Moyen-Orient fait face a de nouveaux defis, tout en 
restant tourmente par l’occupation israelienne. II y a un 
an, Israel a declenche son operation militaire contre les 
civils palestiniens dans la bande de Gaza - 51 jours sans 
discontinuer de raids, de massacres, de destructions 
massives et d’emploi disproportionne et aveugle de la 
force. Les paroles d’un soldat israelien, qui sont tires du 
rapport intitule « Comment nous nous sommes battus a 
Gaza » (« This Is How We Fought in Gaza »), disent tout: 
« Lorsque nous nous sommes retires, cela ressemblait a 
un bac a sable ». Voila ce qu’ils ont fait a la population, 
tout en maintenant le blocus qu’ils ont impose a Gaza. 

Aujourd’hui, la situation a Gaza continue de se 
deteriorer. Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires indique que pas une seule des 12 620 unites 
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de logement totalement detruites n’a ete reconstruite, 
tandis que l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient signale que 880000 refugies palestiniens sont 
tributaires de l’aide alimentaire trimestrielle. Le Fonds 
monetaire international a sonne Falarme lorsqu’il a 
declare que le taux de chomage avait atteint 46 %. 

Makarim Wibisono, le Rapporteur special sur 
la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, a mis le doigt sur 
les pratiques suivies par Israel en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est en disant que la politique d’occupation 
etouffe les Palestiniens et les pousse a quitter leurs 
terres et leurs logements, en particulier dans la 
Zone C de la Cisjordanie et a Jerusalem-Est. II suffit 
de mentionner qu’en 2014, le Gouvernement israelien 
a demoli 493 batiments palestiniens dans la zone C 
et qu’aujourd’hui, il menace de detruire le village de 
Soussiya, pres d’Hebron. Au cours du premier trimestre 
de 2015, ce meme gouvernement a autorise la poursuite 
des travaux de construction de colonies de peuplement 
en Cisjordanie, avec une envolee de 219 % des logements 
acheves et une augmentation de 93 % des mises en 
chantier. II s’agit la d’une approche classique de la part 
d’Israel, qui consiste a ne manquer aucune occasion de 
reduire a neant la solution des deux Etats en bloquant le 
processus et en s’emparant de terres. 

Au milieu de cette desolation, l’accord historique 
entre le Vatican et l’Etat de Palestine represente une 
lueur d’espoir. II devrait donner a la communaute 
internationale le courage moral de sortir enfin de 
l’impasse politique et de faire des droits inalienables du 
peuple palestinien une realite. En effet, le Conseil de 
securite doit faire beaucoup plus pour mettre en place 
un nouveau cadre de negociations credible et global avec 
un calendrier precis, reposant sur les parametres bien 
connus qui ont ete definis par les resolutions pertinentes 
des Nations Unies, en particulier la resolution 194 (III) 
de l’Assemblee generale, les principes de Madrid et 
l’Initiative de paix arabe. 

Au cours de ce mois, le nombre total de refugies 
syriens a depasse les 4 millions, ce qui represente le 
plus grand nombre de refugies du a un seul conflit 
en une generation, selon le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, M. Antonio Guterres. 
Plus de 1,2 million d’entre eux se sont refugies 
dans mon pays et sont enregistres aupres du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. Leur 
situation et celle des communautes qui les accueillent 


demeurent extremement difficile s. Mon gouvernement 
continue d’ceuvrer sans relache avec la communaute 
internationale pour ameliorer leur sort, la derniere 
mesure a cet egard ayant ete l’adoption du Plan de 
reponse a la crise libanaise. II est toutefois alarmant 
de constater que ce plan n’a ete finance a ce jour qu’a 
hauteur de 21 %. Nous n’avons cesse de repeter qu’il 
etait imperatif de reduire le desespoir des refugies en 
elargissant l’espace humanitaire, conformement au 
principe de la responsabilite partagee, et en intensifiant 
les programmes de reinstallation. Ces refugies et les 
communautes qui les accueillent ne doivent pas etre 
oublies ou ignores. 

Ce mois-ci coincide avec la commemoration de 
nombreuses atrocites commises a travers le monde : 
le vingtieme anniversaire du genocide de Srebrenica, 
le neuvieme anniversaire de la guerre israelienne 
contre le Liban, qui s’est achevee avec l’adoption de 
la resolution 1701 (2006), et le premier anniversaire 
de la derniere guerre menee par Israel contre Gaza. 
Pour toutes les victimes, femmes, enfants et personnes 
agees, le message que nous envoyons aujourd’hui et les 
mesures que nous prendrons doivent tendre au meme 
but: « Plus jamais ?a! » 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre des affaires etrangeres 
et President du Conseil, d’avoir convoque le present 
debat public trimestriel sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Je remercie 
egalement M. Nickolay Mladenov de son expose tres 
complet. 

Ce debat trimestriel est important, parce qu’il 
nous donne l’occasion de faire le point sur l’evolution 
du processus de paix au Moyen-Orient. Ce qui est plus 
important, toutefois, c’est la reaction du Conseil de 
securite. Nous avons pu constater que le Conseil de 
securite a ete, au mieux, un temoin passif des phases 
d’escalade et de calme relatif, ce qui est devenu une 
caracteristique de ce probleme non resolu. L’efficacite 
du Conseil a, de ce fait, ete remise en question. Nous 
nous associons aux autres orateurs pour exhorter le 
Conseil a intensifier ses efforts et a jouer un role de 
premier plan dans le reglement de ce probleme. 

L’association etroite de l’lnde avec la Palestine et 
son engagement continu en sa faveur sont ancres dans 
notre histoire moderne, qui remonte a notre propre lutte 
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pour l’independance. La position de l’Inde sur la question 
de la Palestine a toujours ete claire et ferme. Nous 
reaffirmons notre appui a la cause palestinienne et notre 
solidarity avec le peuple palestinien dans sa lutte pour 
un Etat de Palestine souverain et independant, viable et 
uni, a l’interieur de frontieres sures et reconnues, vivant 
cote a cote et en paix avec Israel, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. 

En dehors de son appui politique a la cause 
palestinienne, l’lnde continue d’appuyer les initiatives 
de developpement et d’edification de la nation en 
fournissant une assistance technique et financiere 
constante. Ce mois-ci, une nouvelle ecole pour filles, 
l’ecole secondaire Jawaharlal Nehru pour filles, a ete 
inauguree a Assira el-Chamaliya. Ce projet entre dans 
le cadre des initiatives generates de renforcement des 
capacites entreprises par l’lnde en Palestine. 

Nous versons 1 million de dollars par an a l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient. Nous avons 
annonce et verse une contribution de 4 millions de dollars 
au benefice du Plan national de relevement rapide et de 
reconstruction pour Gaza. Nous avons entrepris des 
projets de developpement bilateraux importants dans 
les domaines de la sante, de l’education, de l’acquisition 
de competences et de la formation professionnelle, et 
nous fournissons un appui budgetaire au Gouvernement 
palestinien. Nous sommes egalement en train de mettre 
en oeuvre des projets de developpement en Palestine en 
collaboration avec le Bresil et l’Afrique du Sud, dans le 
cadre du groupe Inde, Bresil et Afrique du Sud, et nous 
nous sommes engages a verser 1 million de dollars pour 
un nouveau projet de reconstruction du centre medical 
Atta Habib, a Gaza. 

Le present debat a lieu un an apres la 
regrettable escalade du conflit a Gaza. Nous sommes 
particulierement preoccupes par le fait que depuis 
juillet 2014, le processus de paix est en perte de 
vitesse, et ce en depit d’efforts visant a organiser des 
negociations serieuses entre les parties, qui n’ont pas 
abouti. Les mesures unilaterales prises par les parties 
ne font malheureusement que les eloigner davantage. 
L’lnde demeure fermement convaincue que le dialogue 
reste le seul moyen viable de regler efficacement ce 
probleme. II est imperatif de faire preuve de retenue 
pour eviter les provocations et l’adoption de mesures 
unilaterales et pour favoriser un retour au processus 
de paix. Nous ne perdons pas espoir et exhortons les 
deux parties a relancer le processus de paix dans les 


plus brefs delais afin de trouver une solution globale a la 
question palestinienne. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
activites quemenentdes groupes extremistes, radicalises, 
illegaux dans la region du Moyen-Orient, en particulier 
dans le nord de l’lraq et de la Syrie, qui ont de profondes 
repercussions sur la paix et la stabilite dans la region. 
La violence contre les civils, en particulier les femmes 
et les enfants, pour des motifs religieux, ethniques ou 
sectaires est une atteinte a notre humanite commune. 
Toutes les parties et tous les acteurs dans la region 
doivent s’efforcer de contrer ces tendances dangereuses. 
Nous estimons que la consolidation des processus 
et solutions politiques, conjuguee a l’edification 
d’institutions nationales durables, permettra de lutter 
efficacement contre l’extremisme et le radicalisme dans 
la region. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que des soldats de la paix des Nations Unies deployes 
dans la region ont ete plusieurs fois pris pour cible 
par des groupes terroristes illegaux. Les resolutions 
du Conseil de securite qui proscrivent les groupes 
terroristes actifs dans la region doivent etre pleinement 
mises en oeuvre. II est essentiel d’engager promptement 
des poursuites efficaces contre ces groupes. Seules les 
mesures approuvees par le Conseil dissuaderont des 
groupes analogues presents dans d’autres regions du 
monde de commettre des actes de terrorisme. 

M me Schwalger assume la presidence. 

L’apparition de nouvelles zones de tension, par 
exemple au Yemen, rend encore plus fragile l’ordre 
dans la region du Moyen-Orient, et la stabilite y est 
menacee. Outre les repercussions qu’ils ont sur la paix, 
la stabilite et la situation humanitaire, les conflits 
entrainent egalement de lourds couts economiques pour 
la region et le reste du monde. Plus particulierement, 
sachant que d’importantes lignes maritimes passent par 
le detroit de Bab el-Mandeb, la situation au Yemen a des 
repercussions considerables sur le cout des transports 
maritimes, et done sur le commerce regional et mondial, 
sans parler de la gravite de la situation humanitaire et des 
pertes humaines que nous constatons. Nous demandons 
done instamment a toutes les parties au Yemen de 
revenir immediatement a la table de negociation. 

L’IndeaaccueilliavecsatisfactionFaboutissement, 
le 14 juillet, des negociations sur le Plan d’action global 
commun concernant la question du nucleaire iranien. Le 
Conseil de securite a lui aussi approuve le Plan d’action. 
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L’Inde maintient que le dialogue diplomatique est le 
seul moyen efficace de regler les problemes. 

S’agissant de la Syrie, nous reaffirmons notre 
appui a un reglement politique global de la crise pris en 
main par les Syriens, conformement au Communique 
de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). La crise 
humanitaire provoquee par cette situation doit etre 
reglee efficacement. C’est dans cette conviction que nous 
avons annonce et verse une contribution de 2 millions 
de dollars au plan d’aide humanitaire des Nations Unies 
pour la Syrie en 2014, et que nous nous sommes engages 
a verser 2 millions de dollars supplemental s durant 
la troisieme Conference internationale d’annonces de 
contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie qui s’est 
tenue en mars au Kowei't. Par ailleurs, nous apprecions 
et appuyons les efforts deployes par l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. de Mistura, afin de 
faire avancer le processus de paix. Nous exhortons toutes 
les parties a montrer la volonte politique necessaire, a 
faire preuve de retenue et a s’engager a rechercher un 
terrain d’entente pour regler leurs differends. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leur declaration a quatre minutes maximum afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
Les delegations ayant de longues declarations sont 
invitees a en distribuer le texte et a en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la 
salle. Je demande aussi aux orateurs de prononcer leur 
declaration a un rythme normal pour que les services 
d’interpretation puissent etre correctement assures. 

J’informe par ailleurs les personnes concernees 
que nous n’interromprons pas ce debat public pendant 
l’heure du dejeuner, car nous avons un nombre important 
d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
de presider cette importante seance, et je remercie 
egalement la delegation malaisienne de sa presidence du 
Conseil au cours du mois dernier. 

C’est en qualite de l’une des principales parties 
concernees par la question inscrite a l’ordre du jour 
que je prends aujourd’hui la parole. Les declarations 
prononcees par certaines delegations aujourd’hui sont 
teintees de surrealisme et pechent notamment par leur 
manque de realisme concernant le respect des termes 


de reference du mandat du Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient. II est au surplus 
regrettable que le Coordonnateur special lui-meme ait 
juge opportun aujourd’hui de devier de son mandat pour 
aborder les questions du Yemen, de l’lraq et de la Libye, 
en omettant en revanche de dire le moindre mot sur le 
Golan syrien occupe, qui est au cceur de son mandat 
et du sujet du present debat. Je veux parler du mandat 
defini par le Secretaire general, qui dispose que : 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

« Le Coordonnateur special assumera les 
fonctions precedentes et fera egalement office de 
point de contact en ce qui concerne l’assistance 
fournie par l’ONU dans le cadre du processus 
de paix au Moyen-Orient. La double fonction 
du Coordonnateur special dans le domaine 
diplomatique et en tant que coordonnateur de 
l’aide au developpement fournie par l’ONU 
couvrira principalement les territoires de la 
Jordanie, de la Syrie, du Liban et de l’Autorite 
palestinienne. » 

{I’orateur reprend en arabe) 

En deformant ce point de l’ordre du jour et en 
s’efforgant de diminuer la pression exercee sur Israel, 
notre collegue la representante des Etats-Unis s’est 
eloignee des regies de la diplomatic et a transforme son 
intervention en une espece de communique de presse 
agressif a l’egard de mon pays, truffe d’inexactitudes 
et delegations provenant de sources suspectes connues 
des services de renseignement de son pays, plutot que 
de se concentrer sur les points fondamentaux, a savoir 
l’objectif de la paix, la fin de l’occupation israelienne 
des territoires arabes et l’etablissement d’un Etat 
palestinien. Je saisis cette occasion pour rappeler a 
ma collegue americaine les propos tenus par le Vice- 
President de son pays, M. Joe Biden, lors d’une rencontre 
avec des etudiants d’universites americaines, a savoir 
que le probleme des Etats-Unis en Syrie est que leurs 
allies dans la region parrainent le terrorisme dans mon 
pays. 

L’ONU a une responsabilite historique, juridique 
et morale, celle de mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes en vue de regler le conflit israelo-arabe et 
de rendre ainsi possible la creation d’un Etat palestinien 
independant, pleinement souverain sur l’ensemble de 
son territoire national, conformement a la resolution 181 
(II) (parties A et B) de 1947, et a la resolution 273 (III) 
adoptee en 1949, qui definit les termes de l’admission 
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d’Israel a l’ONU, a savoir, respecter et honorer les 
dispositions de la resolution 181 (II) de l’Assemblee 
generale s’agissant de la creation d’un Etat palestinien, 
et de la resolution 194 (III) de 1948 concernant le retour 
des refugies palestiniens sur leurs terres. Mais c’est 
malheureusement le contraire qui s’est passe. L’ONU n’a 
applique que lamoitiede la resolution 181 (II), concernant 
la creation d’Israel en Palestine et a completement 
abandonne la mise en oeuvre de la resolution 194 (III) 
de 1948, qui appelle au retour des refugies dans leur 
patrie, ce qui a aggrave doublement l’injustice subie par 
le peuple palestinien, dont le sort a ete reduit au joug 
d’une occupation feroce et raciste sans precedent dans 
l’histoire moderne. Parallelement, Israel lanqait une 
agression apres l’autre contre les peuples et les pays de 
la region, avec l’appui militaire, politique et economique 
sans precedent de ses parrains et protecteurs, qui 
appellent par ailleurs a la liberte, a la democratic et a la 
justice, meme si elle n’est qu’un simulacre. 

Les Gouvernements israeliens successifs ont 
commis des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite, comme on le voit dans les rapports de 
l’ONU. II va sans dire que les activites de colonisation 
israeliennes ont toujours ete une priorite des politiques 
de tous les Gouvernements israeliens, bien que ces 
activites - comme tout le monde, y compris les parrains 
d’Israel, le sait- sapent la paix ettoute chance de creer un 
Etat palestinien viable et d’un seul tenant et de garantir 
le droit du peuple palestinien a l’autodetermination. 

Si nous voulons reellement eliminer les risques de 
guerre, arreter l’effusion de sang, ameliorer les chances 
de paix dans la region et lutter contre le terrorisme au 
sein d’une alliance internationale digne de ce nom, il 
faut que l’ONU s’emploie serieusement a reactiver le 
processus de paix, en coordination avec les pays qui le 
parrainent. Notre region ne connaitra la stability que si 
l’on parvient a une solution pacifique, juste et globale 
fondee sur les resolutions pertinentes de l’ONU et le 
principe de la terre contre la paix. 

Certaines delegations qui se disent attachees 
aux droits du peuple syrien se sont empressees de 
demander l’organisation de conferences, reunions et 
rencontres paralleles dans l’objectif de conferer une 
credibility aux recits fallacieux concernant la situation 
en Syrie. Les representants de ces pays emploient tout 
un vocabulaire dramatique lorsqu’ils parlent des droits 
du peuple syrien, mais ils oublient de mentionner la 
necessity de mettre fin a l’occupation israelienne dans le 
Golan syrien, comme l’exige la resolution 497 (1981) du 


Conseil. Ils font comme si recouvrer la souverainete du 
Golan n’etait pas un droit du peuple syrien et comme si 
le Golan n’etait pas un territoire syrien occupe a propos 
duquel plusieurs resolutions sont adoptees chaque annee 
demandant a Israel de se retirer jusqu’a la frontiere 
du 4 juin 1967. 

Quepensent ces delegations des droits de l’homme, 
du droit international humanitaire face a la campagne de 
colonisation israelienne dans le Golan et a la souffrance 
des Syriens qui vivent sous le joug de l’occupation depuis 
plus d’un demi-siecle? Elies condamnent les politiques 
d’oppression et de discrimination raciale israeliennes. 
Elies condamnent le pillage des ressources naturelles du 
Golan. Mais qu’en est-il dans les faits du gaz naturel 
dans cette zone? Qu’en est-il du petrole et de l’eau? Qu’en 
est-il des ressortissants syriens detenus dans les prisons 
israeliennes, en violation des Conventions de Geneve 
de 1949? Et je me dois a cet egard de mentionner Sidqi 
Al-Maqt, le Mandela syrien, qui a passe 27 ans dans les 
geoles israeliennes. 

Dans le contexte de la crise actuelle en Syrie, 
Israel a battu un nouveau record en termes de violations 
des droits de l’homme. II appuie les terroristes dans 
la zone de separation au Golan syrien, leur donnant la 
possibility d’etre soignes dans les hopitaux israeliens, 
violant l’accord de separation des forces de 1974, mettant 
en danger la vie des membres de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement (FNUOD) 
et violant les accords de 1948. 

Les rapports du Secretaire general sur la FNUOD 
et meme les medias israeliens ont revele cette verite au 
grand jour. Israel a donne au Front el-Nosra le feu vert 
pour mener des attaques contre les habitants des villages 
du Golan. Le Front el-Nosra a ainsi tue 21 personnes 
dans le village de Hadar et menace les civils afin 
qu’ils cessent d’appuyer le Gouvernement syrien. Ces 
mouvements terroristes ont ainsi une plus grande liberte 
d’action, et il convient de se pencher sur ce probleme 
avec serieux et sans delai. 

Nous felicitons la Republique islamique d’lran 
pour l’accord final passe avec le cinq plus un. Cet 
accord historique renforce l’importance de la diplomatic 
et des solutions politiques a l’amiable pour resoudre 
les differends internationaux, loin des discours 
d’intimidation, de guerre et degression, et loin de 
l’imposition de sanctions illegales, telles celles qui ont 
vise pendant tant d’annees le peuple iranien afin de le 
priver de son droit de posseder le savoir et la technologic 
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necessaires et de les mettre au service de son bien-etre 
et de sa prosperite. 

La Syrie reaffirme les droits inalienables des 
Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, en particulier le droit enonce a Particle IV de 
« developper la recherche, la production et l’utilisation 
de l’energie nucleaires a des fins pacifiques ». 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe ) : Je tiens tout d’abord a feliciter la Nouvelle- 
Zelande de son accession a la presidence du Conseil 
pour le mois en cours. Nous vous souhaitons, Madame 
la Presidente, plein succes dans votre tache et vous 
remercions d’avoir convoque le present debat public sur 
la situation au Moyen-Orient. Je remercie egalement 
le Ministre neo-zelandais des affaires etrangeres de sa 
presence et d’avoir preside plus tot la seance d’auj ourd’hui. 
Nous tenons aussi a remercier le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
de son expose tres complet. 

Un an apres le lancement de la campagne 
degression israelienne contre Gaza, le peuple 
palestinien et la communaute internationale continuent 
d’esperer que le Conseil veillera a ce que justice soit 
faite et a ce que les auteurs des crimes commis durant 
cette campagne rendent des comptes. L’agression a 
dure 51 jours et a fait 2 251 morts du cote palestinien, 
en majorite des civils, y compris 551 enfants. Pres 
de 12000 maisons ont egalement ete detruites, plus 
de 4000 autres endommagees, de meme que 540 ecoles 
et 73 dispensaires. Le peuple palestinien continue de 
subir les repercussions de cette campagne, puisqu’il 
reste 100 000 Palestiniens deplaces a Gaza du fait de 
l’agression et du blocus qui entrave l’acheminement de 
l’aide. 

Le Royaume d’Arabie saoudite tient Israel 
pour responsable de cette situation qui se deteriore a 
Gaza. La souffrance imposee par Israel ne cessera pas 
tant que la communaute internationale et le Conseil 
de securite n’obligeront pas Israel a mettre fin a son 
agression et a ses politiques d’oppression racistes et 
coloniales contre le peuple palestinien. Nous ne devons 
pas oublier les victimes, les dizaines de milliers de 
blesses, les centaines d’enfants devenus orphelins l’ete 
dernier. Nous ne devons pas oublier que Gaza continue 
de vivre une crise humanitaire a cause de l’agression et 


du blocus impose par Israel en violation flagrante du 
droit international. 

Les politiques israeliennes ne menent qu’a la 
destruction et tuent tout espoir de parvenir a une solution 
juste pour la cause palestinienne, une solution qui 
garantisse la creation d’un Etat palestinien independant 
avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement a 
l’lnitiative de paix arabe et aux resolutions pertinentes 
des Nations Unies. 

Le rapport de la Commission d’enquete 
independante creee par le Conseil des droits de 
l’homme confirme une nouvelle fois qu’Israel a viole 
le droit international et perpetre des crimes pouvant 
constituer des crimes de guerre durant sa campagne 
degression contre Gaza. Israel a pris pour cible des 
zones residentielles et utilise des armes explosives de 
grande portee contre des zones habitees, des hopitaux, 
des ecoles et des abris. Le rapport indique clairement 
qu’Israel a recouru systematiquement a la destruction 
comme arme de guerre. Le Royaume d’Arabie saoudite 
souligne qu’il importe qu’Israel soit tenu de rendre 
compte des crimes commis lors de l’attaque contre 
Gaza, ainsi que des crimes de guerre qu’il continue de 
perpetrer contre le peuple palestinien. 

Mon pays trouve etrange qu’Israel ne soit pas 
inscrit sur la liste figurant a l’annexe du rapport annuel 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, liste connue sous le nom de « liste 
noire ». Mon pays considere que c’est la le signe d’une 
politique de deux poids deux mesures dans le rapport du 
Secretaire general qui indique le nombre d’enfants tues. 
Les enfants palestiniens tues constituent le troisieme 
chiffre le plus eleve enregistre depuis 2014. Le nombre 
d’ecoles detruites ou endommagees en Palestine est le 
chiffre le plus eleve de toutes les situations de conflit 
survenues en 2014. C’est pourquoi nous reclamons une 
documentation objective et impartiale des evenements 
et demandons que justice soit faite sans que cela donne 
lieu a une politique de deux poids deux mesures. 

Pour que la paix et la justice regnent dans la region 
et pour instaurer une paix globale, il faut que justice soit 
faite et qu’Israel rende compte des crimes qu’il commet 
depuis le debut de l’occupation. Le peuple palestinien 
continue de souffrir sous le joug de l’occupation 
israelienne. Israel continue d’agir en toute impunite et 
d’entraver le cours de la justice, ce qui a oblige l’Etat 
de Palestine, appuye par la communaute internationale, 
a saisir la Cour penale internationale pour obtenir la 
justice qui lui est refusee depuis des decennies. 


15-22883 


37/71 



S/PV.7490 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


23/07/2015 


La Palestine est devenue partie au Statut de 
Rome, une mesure pacifique dont nous nous felicitons. 
Nous attendons avec interet l’adhesion prochaine de 
la Palestine a l’ONU en qu’Etat souverain. Les actes 
degression d’Israel contre le peuple palestinien sont 
l’une des principales raisons de la persistance du conflit 
et tuent dans l’ceuf tout espoir de regler durablement 
la situation palestinienne. Israel continue d’imposer 
des obstacles arbitraires aux Palestinians qui veulent 
prier a la mosquee Al-Aqsa. Nous condamnons le fait 
qu’Israel empechent des musulmans d’exercer leur droit 
legitime a prier a la mosquee Al-Aqsa. C’est a Israel 
qu’incombe toute la responsabilite de la deterioration 
de la situation a Jerusalem, et toutes les repercussions 
negatives resultant des politiques racistes israeliennes a 
Jerusalem sont condamnables. 

Nous condamnons egalement les tentatives de 
modifier l’identite historique et religieuse, ainsi que 
le statut juridique des lieux de culte, et nous appelons 
Israel a mettre immediatement fin a toute action visant 
a changer la composition demographique de la ville de 
Jerusalem, y compris le processus de colonisation, la 
destruction de logements palestiniens, la privation des 
droits de residence des Palestiniens, et leur expulsion 
de leurs foyers en violation du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. 

Mon pays appuie tous les efforts internationaux 
axes sur un reglement definitif de la question de 
Palestine et sur la fin de l’occupation, conformement 
a l’lnitiative de paix arabe et aux resolutions de la 
legitimite internationale, en vue de creer un Etat 
palestinien dans les frontieres du 4 juin 1967, ayant 
Jerusalem pour capitale. 

Quatre ans apres le debut de la crise en Republique 
arabe syrienne, ce pays continue de connaitre l’une 
des pires catastrophes humanitaires de ce siecle. Les 
autorites syriennes continuent d’intimider, d’affamer, 
de tuer et de detruire le peuple syrien. En raison de 
cette absence totale d’humanite et de la proliferation du 
terrorisme, le Royaume d’Arabie saoudite a condamne 
la presence de combattants terroristes etrangers armes 
en Syrie, dont le Hezbollah et d’autres parties sectaires 
qui viennent de l’etranger. Nous devons lutter contre le 
terrorisme en traitant de ses causes profondes. 

Les autorites syriennes se livrent contre 
leur peuple a un genocide et a des operations de 
marginalisation et de privation des droits humanitaires 
les plus fondamentaux. Nous voyons ce que font les 


autorites syriennes avec l’appui du Hezbollah dans la 
ville de Zabadani ou elles ont largue plus de 600 barils 
explosifs ces trois dernieres semaines. Nous exhortons 
le Conseil de securite a condamner cette agression et 
a demander aux autorites syriennes d’arreter de cibler 
les civils. Nous demandons au Conseil de condamner 
les crimes perpetres a Qalamoun par le Hezbollah et 
d’autres parties sectaires qui viennent de l’etranger. Nous 
demandons au Conseil de mettre fin aux massacres en 
Republique arabe syrienne. Le Conseil ne peut plus se 
soustraire a sa responsabilite de regler la crise syrienne 
s’il veut rester credible. Le silence du Conseil face 
aux evenements en Syrie aide les autorites syriennes a 
mener leurs actions violentes et armees contre les civils. 

Nous nous joignons a l’appel lance pour que tous 
ceux qui ont utilise des armes de destruction massive 
contre le peuple syrien, y compris des barils explosifs, 
des missiles et des gaz toxiques, repondent de leurs 
actes. Les auteurs de ces crimes, quelles que soient 
leurs affilions politiques et leurs motivations, doivent 
etre juges. Mon pays est resolu a aider le peuple syrien 
a realiser ses aspirations tout en preservant l’unite et 
l’integrite territoriale du pays et les droits de ses enfants, 
quelle que soit leur appartenance religieuse ou ethnique. 

Nous appelons le Conseil de securite a s’engager 
a mettre en oeuvre les resolutions pertinentes et a mettre 
un terme aux souffrances du peuple syrien, ainsi qu’a 
appliquer dans son integralite le Communique de Geneve 
qui appelle a la creation d’une autorite de transition. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres de la Nouvelle-Zelande d’avoir, plus tot, 
assure la presidence de la presente seance. Nous 
remercions egalement le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient pour son expose complet et tres instructif. 

Les perspectives de paix au Moyen-Orient 
semblentplus eloignees que jamais auparavant. L’attitude 
inflexible et indefendable adoptee par le Gouvernement 
extremiste israelien a gele toute possibility de reprise du 
processus de paix et d’un reglement politique base sur la 
solution des deux Etats. A l’extremisme israelien repond 
une radicalisation accrue a Gaza et en Cisjordanie. 

Plus tot ce mois-ci, nous avons marque le premier 
anniversaire de l’agression israelienne contre Gaza, qui 
a dure 51 jours et laisse Gaza en ruines. 
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Le rapport de la Commission d’enquete 
independante etablie par le Conseil des droits de 
l’homme concernant le conflit de Gaza est revelateur. 
II rappelle que les preoccupations en matiere de securite 
n’autorisent pas Israel a ignorer les obligations que 
lui impose le droit international. II se dit egalement 
preoccupe par l’impunite dont jouissent les forces 
israeliennes qui violent le droit international humanitaire 
et des droits de l’homme, des forces qui refusent de 
changer leur maniere d’agir alors qu’elles savent que 
leurs actions a Gaza ont fait quantite de morts et de 
destructions. Et ceci, dit la Commission, pourrait etre 
assimile a des crimes de guerre. 

La non-application continue des recommandations 
relatives aux violations formulees precedemment par 
des commissions similaires garantit pratiquement 
qu’elles se reproduiront de maniere systematique. II faut 
mettre fin a cette impunite. La pleine mise en oeuvre de 
la resolution du Conseil des droits de l’homme en date 
du l er juillet 2015 parrainee par l’Organisation de la 
cooperation islamique et dirigee par le Pakistan serait, 
nous l’esperons un pas vers la fin de ce cycle d’impunite. 

Les ravages subis par Gaza ne sont qu’un aspect 
des epreuves quotidiennes subies par les Palestiniens du 
fait de l’oppression israelienne. Le blocus de Gaza, vieux 
de huit ans, le regime de detention, le recours excessif 
a la force contre les civils palestiniens et les activites 
illegales de peuplement continuent et persistent. II est 
dechirant de voir que, sur les 12 500 maisons et plus 
qui ont ete completement detruites a Gaza, pas une n’a 
encore ete reconstruite jusqu’a present. 

La communaute internationale doit agir 
pour soulager la souffrance du peuple de Gaza, 
particulierement parce qu’elle en porte en partie la 
responsabilite. Nous n’avons pas honore, collectivement, 
nos engagements. Seule 28% de la somme promise a 
la Conference du Caire en octobre 2014 a ete decaissee 
jusqu’a present. 

Nous pensons que la voie d’une paix durable au 
Moyen-Orient ne peut que resider dans une solution 
a deux Etats et dans la fin de l’occupation israelienne 
de toutes les terres arabes. Cet organe, en sa qualite de 
premier garant de la paix et de la securite internationales, 
doit prendre sa responsabilite au serieux. Nous appelons 
le Conseil de securite a adopter une resolution fixant 
les echeances et parametres de la creation d’un Etat 
independant, viable et contigu de Palestine fonde 
sur les frontieres d’avant 1967 et ayant pour capitale 


Jerusalem-Est. II est egalement imperatif de mettre en 
place un mecanisme international charge de la gestion 
de ce processus. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
represente une menace grandissante a la securite dans 
tout le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et meme au- 
dela. Une solution purement militaire n’est ni suffisante 
ni permanente dans ses effets. Une strategic d’ensemble, 
militaire, politique, economique et sociale, s’impose 
pour faire echec a un mouvement motive par une 
ideologic de haine et de violence atroce. 

En Iraq, il faut faire face a l’EIIL et le repousser, 
et c’est l’Etat qui doit s’en charger, et non des milices 
sectaires. On n’y parviendra que si la population 
minoritaire est pleinement rassuree sur sa securite et le 
respect de ses droits fondamentaux. Une paix durable ne 
peut etre obtenue qu’au moyen de solutions politiques, 
et non simplement d’engagements militaires. 

La Syrie continue de se vider de son sang. En 
plus de defaire l’EIIL, il est necessaire de rechercher 
serieusement une solution politique en Syrie. Nous 
nous felicitons des consultations entreprises a Geneve 
par l’Envoye special, Staffan de Mistura, au sujet de la 
Syrie. Nous attendons avec interet le plan de paix global 
qu’il presentera, dont nous esperons qu’il recueillera 
l’appui des parties au conflit ainsi que de la communaute 
internationale. Le dialogue, nous en sommes persuades, 
est le seul moyen de sortir de ce bourbier. 

Au Yemen, le Pakistan est preoccupe de ce que 
la treve humanitaire n’ait pas tenu. Nous exhortons les 
parties au conflit a retourner a la table de negociation. 
Le Gouvernement legitime du Yemen doit etre retabli. 
C’est un effort qui doit etre conduit par la diplomatic et 
le dialogue. 

Enfin, mon pays accueille avec satisfaction 
l’accord d’importance historique recemment obtenu 
avec l’lran qui, s’il est mis en oeuvre integralement et 
sincerement, est susceptible de contribuer non seulement 
a la non-proliferation nucleaire mais egalement a la 
stability, a la cooperation et a la croissance economique 
au niveau regional. Il devrait aussi permettre d’ouvrir la 
voie a des consultations rapprochees et meme un accord 
sur la fa?on d’aborder les problematiques regionales 
pressantes, lesquelles, en derniere analyse, necessitent 
des solutions regionales. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 
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M. Antonio de Aguiar Patriota (Bresil) (parle 
en anglais ) : Je remercie la Nouvelle-Zelande d’avoir 
convoque cet important debat public, ainsi que le 
Coordonnateur special, M. Nickolay Mladenov, de son 
expose. Le Bresil prend egalement acte des declarations 
faites par le Representant permanent d’Israel et 
l’Observateur permanent de l’Etat de Palestine. 

Nous nous livrons aujourd’hui a cet exercice 
sur fond de tensions et de menaces croissantes a la 
paix et a la securite internationales dans differentes 
parties de la region. L’extremisme violent qui fait le 
lit du terrorisme international est en recrudescence, 
repandant la peur, violant les droits de l’homme et le 
droit international humanitaire, et compliquant encore 
la tache d’instauration de la paix et de la stability dans 
la region. 

Nous demeurons profondement troubles par 
la paralysie du processus de paix entre Israel et la 
Palestine. La communaute internationale ne doit pas 
rester passive, car chaque jour nous voyons la violence 
augmenter et la viabilite de la solution des deux Etats 
s’amenuiser suite a l’expansion continuelle des colonies 
de peuplement israeliennes. 

Une annee apres le dernier conflit en date, la 
situation a Gaza demeure profondement affligeante. II 
est atterrant d’apprendre qu’au cours des 15 dernieres 
annees, le nombre d’habitants de Gaza ayant eu besoin 
d’aide humanitaire a ete multiplie par dix, passant 
de 80 000 en 2000 a 890000 en 2015. 

Dans ces conditions, il n’est tout simplement pas 
envisageable d’accepter le statu quo. Nous reiterons 
notre appel au Conseil de securite pour qu’il s’acquitte 
pleinement de ses responsabilites en vertu de la Charte 
des Nations Unies et appuie et gere activement le 
processus de paix. II est de notre responsabilite a 
tous, collectivement, de faire le necessaire pour que 
soit relance un processus de negociation permettant 
d’aboutir rapidement a une solution a deux Etats. 
Nous nous felicitons des initiatives multilaterales en la 
matiere, telles que celle dont la France est a l’origine 
au Conseil de securite sur la relance des pourparlers de 
paix. 

En ce qui concerne la Syrie, c’est avec un profond 
regret que nous constatons que, trois ans apres l’adoption 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), les 
perspectives de reglement effectif du conflit restent 
lointaines. Les attaques aveugles perpetrees contre la 
population civile, y compris l’utilisation comme armes 


de substances chimiques et de barils d’explosifs, sont 
tout simplement inadmissibles. Toutes les parties au 
conflit doivent se conformer a leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, notamment en 
menageant un acces sur, complet et sans entrave 
aux organisations humanitaires, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

II n’y a pas de solution militaire a la crise 
syrienne. II est grand temps que les parties engagent 
de bonne foi des negociations politiques visant a mettre 
fin au conflit. Nous reaffirmons notre appui aux efforts 
deployes par l’Envoye special du Secretaire general, 
Staffan de Mistura, et attendons avec interet d’entendre 
les recommandations qu’il fera sur la mise en oeuvre du 
Communique de Geneve sur la base des consultations 
qu’il a tenues avec plusieurs parties au cours des 
dernieres semaines. Nous apprecions egalement les 
efforts que fait la Federation de Russie pour promouvoir 
le dialogue entre les parties. 

Une fois de plus, nous saluons la remarquable 
generosite dont font preuve de nombreux pays de la 
region, y compris la Turquie, le Liban, la Jordanie et 
l’Egypte, qui ont re?u l’essentiel des refugies syriens. 
Le Bresil a egalement apporte sa contribution aux 
efforts humanitaires en delivrant plus de 7000 visas 
d’entree a des residents syriens touches par la crise et en 
fournissant vivres et medicaments destines a ameliorer 
la situation critique des refugies et des personnes 
deplacees dans la region. 

Nous appuyons les efforts faits par le 
Gouvernement libanais pour surmonter les difficultes 
provoquees par les retombees de la guerre en Syrie. A 
cet egard, le Bresil exhorte tous les acteurs politiques 
pertinents a n’epargner aucun effort pour mettre fin 
au vide de la presidence au Liban. Nous sommes 
convaincus qu’une telle avancee renforcerait davantage 
le pays face aux difficultes politiques et securitaires 
qu’il rencontre actuellement. Nous appuyons egalement 
fermement la politique de dissociation par rapport aux 
crises regionales qui a ete arretee dans le cadre de la 
Declaration de Baabda de juin 2012. 

En depit de ces graves difficultes au Moyen- 
Orient, il y a des raisons d’esperer. Nous aimerions 
conclure cette declaration en exprimant une fois 
encore la grande satisfaction du Bresil face a la 
conclusion recente du Plan d’action global commun 
sur le programme nucleaire iranien et a son adoption a 
l’unanimite par le Conseil de securite, dont nous nous 
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felicitons reellement. Nous felicitons toutes les parties 
a l’accord de la volonte politique, de la perseverance 
et de la determination dont elles ont fait preuve durant 
un processus de negociation complexe et eminemment 
nevralgique. Ces qualites vont egalement revetir une 
importance cruciale dans la mise en oeuvre de cet accord. 

Le Bresil a toujours appuye les efforts 
diplomatiques visant a garantir le caractere pacifique 
du programme nucleaire iranien et la normalisation des 
relations de l’lran avec la communaute internationale, y 
compris au moyen de la Declaration de Teheran de 2010. 
Le Plan d’action global commun demontre l’efficacite 
de la diplomatic s’agissant d’aplanir les differences et 
d’instaurer une paix reellement durable. 

Nous sommes convaincus que le succes 
obtenu a Vienne contribuera de fagon considerable a 
l’inauguration d’une phase nouvelle et fructueuse des 
relations entre l’lran et les autres parties a l’accord. Cet 
accord contient en germe une reduction potentielle des 
tensions internationales et regionales, pour le plus grand 
bien de l’ensemble de la communaute internationale. 
Le Bresil se tient pret a continuer de collaborer par des 
moyens pacifiques au renforcement de la stability, de la 
paix et de la prosperity au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Stener (Norvege) {parle en anglais ) : La 
Norvege accueille egalement avec satisfaction l’accord 
historique recent conclu entre les pays du groupe des 
cinq plus un et l’lran sur le programme nucleaire 
iranien. Nous nous tenons prets a aider et appuyer 
l’Agence internationale de l’energie atomique dans 
la tache importante et exigeante de supervision de la 
mise en oeuvre de l’accord. II y a lieu d’esperer que cet 
accord rendra possible le reglement d’autres questions 
pressantes dans la region. 

Cela fait plus d’une annee que les efforts 
deployes afin de parvenir a une solution a deux Etats 
au conflit israelo-palestinien sont suspendus. L’heure 
est venue pour que la communaute internationale trouve 
des moyens concertes d’aider les parties a redynamiser 
le processus de paix. La Norvege salue l’initiative de 
l’Union europeenne tendant a examiner comment Ton 
peut elargir l’appui apporte au processus. Le Conseil de 
securite se doit egalement d’etudier de quelle fagon il 
peut apporter son concours. 

La Norvege estime qu’un moyen important de 
preparer le terrain en vue d’une relance du processus 


est de renforcer l’economie palestinienne et de 
continuer d’ameliorer les institutions palestiniennes 
de gouvernance. La viabilite de ces institutions a ete 
serieusement menacee par la reduction de l’espace 
economique. Si Ton veut que l’economie palestinienne 
puisse prosperer, il est essentiel d’ameliorer l’acces au 
marche. 

La Norvege appelle done Israel a intensifier ses 
efforts - en collaboration avec l’Autorite palestinienne 
et selon les modalites etablies par les Accords d’Oslo 
et le Protocole de Paris - pour regler les problemes en 
suspens, laisser plus de place a l’activite economique 
palestinienne et ameliorer la viabilite financiere de 
l’Autorite palestinienne, qui a besoin d’un appui 
accru de la part de ses donateurs. Pour faire suite a 
la reunion technique du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens qui s’est tenue a Bruxelles le 27 mai, la 
Norvege organisera une reunion dudit Comite au niveau 
ministeriel a New York en septembre. L’objectif est de 
regler les problemes et de donner les directives politiques 
necessaries pour accroitre les efforts des donateurs. 
Nous appelons les parties a s’abstenir de toute mesure 
de provocation. Le gel du projet israelien de demolir le 
village palestinien de Soussiya serait considere comme 
un geste de bonne volonte. 

Des avancees ont ete enregistrees dans la 
reconstruction de Gaza, mais les progres sont encore 
beaucoup trop lents en termes d’acces, de financement 
et d’unification de l’administration. La Norvege note 
avec satisfaction qu’Israel a autorise l’importation 
d’une quantity plus importante de marchandises, et que 
l’Egypte a etendu les heures d’ouverture du passage de 
Rafah. Nous appelons Israel a lever encore davantage les 
restrictions d’acces a Gaza. Nous appelons egalement 
les donateurs a honorer les engagements qu’ils ont pris 
lors de la Conference internationale du Caire sur la 
Palestine, intitulee « Reconstruire Gaza », et demandons 
aux Palestiniens de renouveler leurs efforts pour reunir 
les administrations de Gaza et de la Cisjordanie sous 
l’egide de l’Autorite palestinienne. 

Nous avons ete horrifies par l’attentat a la bombe 
perpetre dans la province de Diyala en Iraq, ainsi que par 
celui commis en Turquie, ou des jeunes accomplissant 
une mission idealiste de paix et de reconstruction ont ete 
brutalement pris pour cible. Recemment, le terrorisme 
a fait des victimes parmi des touristes sur une plage en 
Tunisie et des fideles dans une mosquee au Koweit. 
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En Iraq, nous avons constate des progres dans 
la lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), mais certains problemes evidents demeurent. 
Des messages exempts de sectarisme doivent tenter de 
contrer les forces qui alimentent les peurs et les actions 
extremistes. II convient de feliciter le Premier Ministre 
iraquien, M. A1 Abadi, pour les efforts qu’il deploie a cet 
egard. Nous encourageons le Gouvernement iraquien a 
intensifier encore davantage ses efforts de reconciliation 
et a donner a toutes les communautes composant l’lraq 
un veritable enjeu a defendre dans l’avenir de l’Etat. La 
lutte contre l’EIIL prendra du temps. Au fur et a mesure 
que les villes et villages iraquiens et syriens seront 
liberes, il importe que l’etat de droit et le respect des 
droits de Phomme remplacent le regne de la terreur. 

La situation en Syrie devient de plus en plus 
desesperee et le pays est fragments. Les acteurs 
regionaux et internationaux concernes doivent redoubler 
d’efforts pour trouver une solution politique au conflit 
arme. La Norvege appuie tous les efforts entrepris a 
cette fin, et en particulier ceux de l’Envoye special de 
l’ONU, M. Staffan de Mistura. Mais ce dernier ne peut 
faire de progres que sur les questions sur lesquelles le 
Conseil est en accord. Par consequent, tous les Etats 
Membres ont la lourde responsabilite d’agir de concert, 
de collaborer avec les parties et d’ouvrir la voie a une 
solution politique. La Norvege demande en outre que 
les acteurs humanitaires puissent avoir un acces total et 
sans danger a tous les Syriens dans le besoin. 

Enfin, sous l’egide du Representant special du 
Secretaire general pour la Libye, M. Bernadino Leon, 
l’accord de Skhirat constitue une premiere etape 
essentielle vers la fin du conflit arme en Libye. La 
Norvege exhorte vivement la partie absente a Skhirat 
a aborder ses preoccupations non resolues au cours 
des negociations annexes restantes. Pour qu’il ait des 
chances reelles de succes, l’accord final doit se fonder 
sur un vaste consensus libyen. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Hallergard (parle en anglais) : Je remercie 
la Nouvelle-Zelande, et en particulier le Ministre neo- 
zelandais des affaires etrangeres, d’avoir convoque la 
presente seance et de la presider. Je remercie egalement 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose et du travail acharne et 
admirable qu’il accomplit sur cette question difficile. 


J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. L’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidat potentiel; 
le Liechtenstein, pays de l’Association europeenne 
de libre-echange et membre de l’Espace economique 
europeen; ainsi que l’Ukraine, s’associent a cette 
declaration. 

L’Union europeenne demeure attachee a un 
reglement juste et global du conflit israelo-palestinien. 
II n’y a pas d’autre choix qu’une solution negociee 
prevoyant deux Etats, dont la viabilite est pourtant 
constamment mise a mal par de nouvelles actions sur le 
terrain. Nous exhortons les deux camps a faire montre 
par des actes concrets de leur attachement declare a la 
solution des deux Etats. L’Union europeenne les aidera 
activement a creer le climat de confiance necessaire pour 
engager des que possible des negociations constructives. 

La priorite immediate doit etre doit etre donnee 
a la grave situation qui prevaut a Gaza. Toutes les 
promesses faites par la communaute internationale 
doivent etre honorees. Nous sommes egalement 
preoccupes par le cruel manque de fonds auquel se 
heurte l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient, et nous appelons tous les donateurs concernes a 
accroitre leurs contributions. 

L’Union europeenne estime que le respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme par les Etats et les acteurs non 
etatiques, y compris celui du principe de responsabilite, 
est indispensable a la paix et a la securite dans la region. 

Nous nous felicitons des recentes mesures prises 
par Israel pour assouplir les restrictions imposees 
a Gaza. D’autres mesures positives sont desormais 
necessaires pour garantir l’acheminement complet de 
l’aide humanitaire, la reconstruction et le relevement 
economique, et ce de fagon permanente. Nous appelons 
a un changement radical de la situation politique, 
economique et securitaire a Gaza, y compris l’ouverture 
totale et definitive des points depassage, tout enrepondant 
aux preoccupations legitimes d’lsrael en matiere de 
securite. Les tirs de roquettes effectues recemment par 
des groupes militants sont inacceptables et mettent une 
fois encore en evidence le risque d’escalade. Toutes les 
parties prenantes doivent souscrire a la non-violence et 
a la paix. Nous appelons toutes les parties a se mettre 
d’accord sur un cessez-le-feu durable qui empeche le 
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retour du conflit, consolide Gaza en tant que partie 
integrante d’un futur Etat palestinien, et renforce le lien 
entre Gaza et la Cisjordanie. 

L’Union europeenne demande instamment a 
toutes les factions palestiniennes de trouver un terrain 
d’entente, fondee sur la non-violence et la reconciliation, 
et de travailler ensemble a satisfaire les besoins des 
Palestiniens. Nous les appelons en outre a faire de la 
reconciliation et du retour de l’Autorite palestinienne a 
Gaza une priorite absolue. L’Autorite doit s’impliquer 
davantage a cet egard et assumer toutes les fonctions 
gouvernementales a Gaza. L’Union europeenne est 
disposee a apporter son plein appui a ces efforts. 

Nous sommes determines a cooperer avec 
toutes les parties pour contribuer au developpement 
socioeconomique de la Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, et pour autonomiser les institutions 
palestiniennes dans la perspective de la creation 
de l’Etat. Nous soulignons que des actions comme 
l’assouplissement des restrictions doivent faire partie 
d’un changement fondamental de la politique a l’egard 
du territoire palestinien occupe. Nous demandons a 
Israel d’autoriser l’acceleration de la construction de la 
Palestine, ainsi que le developpement socioeconomique 
dans la Zone C. Nous appelons en outre les autorites 
israeliennes a mettre un terme a leurs projets de transfert 
force de la population des communautes de Soussiya et 
d’Abou Nouar et de demolition de leurs infrastructures 
et de leurs logements palestiniens. 

Preserver la viabilite d’une solution des deux Etats 
est au cceur de la politique de l’Union europeenne. A cet 
egard, tout en rappelant que les colonies de peuplement 
sont illegales au regard du droit international, l’Union 
europeenne reaffirme sa ferme opposition a la politique 
israelienne de colonisation et a toutes les mesures 
prises a cet egard, comme la construction de la 
barriere de separation au-dela des frontieres de 1967, 
les demolitions et confiscations de biens - y compris 
celles de projets finances par l’Union europeenne - les 
expulsions, les transferts forces - notamment de 
Bedouins - la construction d’avant-postes illegaux, la 
violence des colons et les restrictions de circulation 
et d’acces. Toutes ces mesures mettent serieusement 
en peril la solution des deux Etats. Les activites 
de colonisation a Jerusalem-Est compromettent 
serieusement la possibility pour Jerusalem de devenir 
la future capitale des deux Etats. Nous continuerons 
de surveiller de pres les faits nouveaux sur le terrain 
et leurs implications au sens large, et sommes prets a 


prendre des mesures supplemental s afin de proteger 
la viabilite de la solution prevoyant deux Etats. 
L’Union europeenne et ses Etats membres reaffirment 
leur engagement a garantir la poursuite de la mise en 
oeuvre pleine et effective de la legislation europeenne 
existante et des accords bilateraux applicables aux 
produits issus des colonies. Nous nous engageons a 
faire en sorte que, conformement au droit international, 
tous les accords conclus entre l’Etat d’lsrael et l’Union 
europeenne indiquent clairement et explicitement qu’ils 
ne s’appliquent pas dans les territoires occupes par 
Israel depuis 1967. 

L’instauration d’une paix juste et durable 
exige l’intensification des efforts de la communaute 
internationale. L’Union europeenne travaillera 
activement a la mise a jour d’une demarche multilaterale 
concernant le processus de paix, en consultation avec 
toutes les parties prenantes. La creation d’un groupe 
d’appui international est l’un des moyens de contribuer 
a cet objectif. La position de l’Union europeenne sur 
les parametres, telle qu’elle a ete enoncee dans les 
conclusions du Conseil des affaires etrangeres de 
juillet 2014, jette les fondements d’un consensus sur la 
maniere de proceder a l’avenir. L’Union europeenne est 
prete a collaborer avec les partenaires regionaux sur la 
base de l’lnitiative de paix arabe et se felicite des efforts 
constants deployes par le Quatuor a cet egard. 

II est necessaire et urgent de regler durablement 
le conflit en Syrie. Nous appuyons pleinement les 
efforts de l’Envoye special Staffan de Mistura afin 
de relancer le processus politique. Nous esperons 
que les consultations de Geneve aideront a donner le 
coup d’envoi d’un processus politique dirige par les 
Syriens, sans exclusive, qui aboutira a une transition 
conforme aux dispositions du Communique de Geneve 
du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe) et aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Notre objectif 
ultime est d’aider a edifier une Syrie democratique 
et pluraliste. Cette approche politique est au cceur de 
la strategic regionale qu’a adoptee l’Union face a la 
situation en Syrie et en Iraq et a la menace que fait peser 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), egalement 
appele Daech. En Iraq, l’Union europeenne continuera 
de cooperer etroitement avec le Gouvernement, en 
appuyant autant que possible ses efforts pour restaurer 
une gouvernance sans exclusive et la stabilite. En Syrie, 
une transition politique inclusive est indispensable 
a une paix et une stabilite durables. Tous les Etats 
Membres, conformement aux resolutions 2170 (2014) 
et 2178 (2014), doivent prendre des mesures decisives 
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pour endiguer le flux des combattants etrangers, ainsi 
que pour lutter contre le financement de l’EIIL/Daech 
et contre sa rhetorique de haine. La guerre brutale que 
mene le regime d’Al-Assad contre son propre peuple, 
les violations massives des droits de l’homme qu’il 
commet et son obstruction systematique aux reformes 
democratiques ont contribue a la montee en puissance 
de l’EIIL/Daech en Syrie. Du fait de ses politiques et 
de ses actes, le regime d’Al-Assad ne peut pas etre un 
partenaire dans la lutte contre Daech. 

Plus de 220000 Syriens ont ete tues et plus de la 
moitie de la population est deplacee. La paix continuera 
de nous echapper en Syrie tant que l’impunite regnera. 
Les auteurs de violations et d’abus doivent repondre de 
leurs actes. Dans une lettre en date du 18 juin, 71 pays, 
dont tous les Etats membres de 1’Union europeenne, ont 
fait part de leur indignation face a la brutalite incessante 
et incontrolee en Syrie, en particulier avec le recours 
systematique aux barils d’explosifs. La reunion selon 
la formule Arria convoquee par la France et l’Espagne 
le 26 juin a clairement montre au Conseil l’effroyable 
tribut que l’utilisation generalisee des barils d’explosifs 
par le regime d’Al-Assad prelevait sur les civils. Nous 
condamnons avec force ces attaques aveugles, de 
meme que le siege incessant des zones habitees, le fait 
d’affamer les civils comme methode de guerre, et la 
detention arbitraire et la torture de milliers de Syriens. 
Nous estimons qu’il est grand temps que le Conseil 
assure le suivi de ses propres resolutions, notamment 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014), 
et que l’heure est venue de prendre des mesures resolues 
pour mettre fin a ces violations constantes du droit 
international et des resolutions du Conseil. 

Nous sommes tout aussi preoccupes par les 
informations qui nous parviennent frequemment selon 
lesquelles des produits chimiques toxiques, comme le 
chlore, ont ete utilises en tant qu’armes en Syrie. Utiliser 
le gaz chlore comme arme constitue une violation 
de la Convention sur les armes chimiques, ainsi que 
des resolutions 2118 (2013) et 2209 (2015). Ces deux 
resolutions prevoyaient le recours a d’autres mesures au 
titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
en cas de non-respect. Nous appuyons avec fermete 
l’initiative en cours d’examen au Conseil visant a etablir 
un mecanisme d’attribution des responsabilites par le 
biais d’un dispositif d’enquete conjoint de l’ONU et de 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques. 

Je voudrais pour terminer insister sur la 
determination de 1’Union europeenne a continuer 


d’apporter son appui aux Syriens et aux pays qui 
accueillent des refugies dans cette region touchee 
par la crise, en particulier le Liban, la Jordanie et la 
Turquie. Au total, 1’Union europeenne a mobilise plus 
de 3,7 milliards d’euros depuis que la crise syrienne a 
eclate. Lors de la troisieme conference d’annonces de 
contributions tenue au Koweit, le 31 mars, 1’Union et ses 
Etats membres ont fait des promesses de dons s’elevant 
a pres de 1,1 milliard d’euros. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom du Mouvement des pays non alignes 
et de transmettre la reconnaissance du Mouvement 
a la Nouvelle-Zelande et a son Ministre des affaires 
etrangeres, M. Murray McCully, pour avoir convoque le 
present debat public sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine, en ce moment critique 
pour la Palestine, le peuple palestinien et le Moyen- 
Orient. Je tiens egalement a remercier le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, M. Nickolay Mladenov, de son expose riche 
d’informations. 

Le Mouvement des pays non alignes saisit cette 
occasion pour reaffirmer sa solidarity de longue date 
avec le peuple palestinien et pour renouveler son 
appui a la realisation de ses aspirations nationales 
legitimes et de ses droits inalienables, notamment le 
droit a l’autodetermination et a la liberte dans un Etat 
de Palestine independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, ainsi qu’a un reglement juste de la difficile 
situation des refugies palestiniens, conformement a la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. 

Nous devons garder a l’esprit que les resolutions 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale 
contiennent les principes fondamentaux d’un reglement 
juste, durable et pacifique. La question de Palestine est 
inscrite a l’ordre du jour de l’ONU depuis plus de 67 ans, 
soit la quasi-totalite de l’existence de l’Organisation. Ce 
n’est done pas par manque d’attention que le conflit et 
ses injustices perdurent. Cette persistance est plutot due 
a l’absence de volonte politique et a l’echec repete du 
Conseil de securite a s’acquitter de ses responsabilites, 
ce qui ne laisse au peuple palestinien que peu d’espoir 
de voir se concretier ses droits a l’autodetermination, a 
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la liberte, a la justice et a la paix, qui lui sont refuses 
depuis si longtemps. 

Le peuple palestinien abeau, depuis des decennies, 
participer de bonne foi aux efforts de paix et faire la 
preuve, comme ses dirigeants, de son attachement au 
droit international, reaffirme par l’adhesion recente 
de la Palestine a plusieurs conventions et traites 
internationaux, la situation effroyable et les difficultes 
de la Palestine se sont aggravees sur tous les fronts. Cela 
est directement attribuable aux politiques et pratiques 
illegales d’Israel, qui ont enracine l’occupation, cause 
des souffrances generalisees et sape de maniere flagrante 
tous les efforts de paix, au point que la viabilite de la 
solution des deux Etats est desormais serieusement mise 
en doute. 

Tandis que nous sommes temoins des 
violations de plus en plus nombreuses du droit 
international - notamment du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
Phomme - commises par Israel, Puissance occupante, 
nous soulignons qu’il est grand temps que la communaute 
internationale prenne des mesures determinees et 
historiques pour mettre fin a l’occupation des terres 
palestiniennes et ouvrir la voie a un reglement juste et 
pacifique du conflit. Ce faisant, le Conseil s’acquitterait 
de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui lui incombe en vertu de la 
Charte des Nations Unies, et contribuerait veritablement 
au reglement du conflit israelo-palestinien, lequel est au 
cceur du conflit israelo-arabe et reste une source de grave 
preoccupation pour la region et pour la communaute 
internationale, ainsi que pour les perspectives de paix et 
de stability mondiales. 

L’an dernier a la meme epoque, Israel commettait 
un acte degression militaire contre la bande de Gaza 
assiegee. Cette agression a dure 51 jours, au cours 
desquels Israel a tue, blesse et traumatise de tres 
nombreux civils palestiniens et a cause la destruction 
massive de ses foyers et infrastructures. Selon le rapport 
de la Commission d’enquete independante du Conseil 
des droits de l’homme, l’ampleur de la destruction a 
Gaza etait sans precedent et des violations graves du 
droit international humanitaire, parfois equivalentes a 
des crimes de guerre, ont ete commises par les forces 
d’occupation israeliennes. D’apres le resume du rapport 
de la Commission d’enquete etablie par le Secretaire 
general (S/2015/286) pour faire la lumiere sur certains 
incidents ayant touche les ecoles gerees par l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 


refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
du fait des operations menees par Israel pendant le 
conflit en 2014, au moins 44 Palestiniens ont ete tues 
et 227 blesses dans sept ecoles de l’UNRWA qui etaient 
utilisees comme abris d’urgence. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme (S/2015/409) 
indique qu’au moins 540 enfants palestiniens ont ete 
tues pendant le conflit, et 2955 autres blesses. Au 
moins 262 ecoles, 274 jardins d’enfants et 17 hopitaux de 
Gaza ont ete endommages, contre trois ecoles seulement 
en Israel. Ce rapport conclut que les consequences d’une 
ampleur sans precedent et inacceptable que les operations 
militaires ont eues sur les enfants soulevent de vives 
preoccupations quant au respect du droit international 
humanitaire par Israel, notamment des principes de 
distinction, de proportionnalite et de precaution lors 
d’une attaque, ainsi que du droit international des droits 
de l’homme, en particulier pour ce qui est du recours 
excessif a la force. 

Israel n’a toujours pas eu a repondre de ces 
crimes, malgre le fait que les forces d’occupation ont 
lance des dizaines de milliers de missiles, de bombes 
et d’obus d’artillerie et ont tire a balles reelles sur la 
population civile palestinienne sans defense dans le 
cadre d’une attaque brutale qui a coute la vie a plus 
de 2 200 Palestiniens, en majorite des civils, y compris 
des centaines de femmes et d’enfants, blesse plus 
de 11 000 personnes, deplace des centaines de milliers 
d’autres et terrorise la population tout entiere. 

II est inacceptable que cette catastrophe 
humanitaire, deliberement infligee au peuple palestinien 
par la Puissance occupante, continue de ne donner lieu 
a aucune reparation et qu’un an plus tard, pas une seule 
des plus de 12 000 habitations qui ont ete completement 
detruites n’ait ete reconstruite, etant donne que le 
blocus israelien illegal continue de faire obstacle a la 
reconstruction; que plus de 100 000 personnes soient 
toujours sans abri etque les conditions socioeconomiques 
ne cessent de se degrader, car Gaza continue d’etre 
asphyxiee par le blocus et isolee du reste de la Palestine 
et du monde. II est inacceptable que l’impunite dont 
jouit Israel persiste sans consequence. II ne peut y avoir 
de justification a des actes aussi inhumains et criminels. 
Nous exhortons a nouveau le Conseil de securite a 
respecter la Charte et a s’acquitter de ses obligations 
morales en prenant les mesures qui s’imposent pour 
corriger cette injustice. 
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Le Conseil de securite doit egalement prendre 
des mesures pour mettre fin a la colonisation illegale 
par Israel du territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, conformement au droit international, 
notamment la quatrieme Convention de Geneve et 
ses propres resolutions. Comment le Conseil peut-il 
rester silencieux alors qu’Israel poursuit deliberement 
et systematiquement ses activites de peuplement, la 
construction du mur, la confiscation et l’annexion de 
facto de terres palestiniennes, aneantissant toute chance 
de concretiser la solution des deux Etats pour retablir 
la paix? Ces violations systematiques et d’autres, telles 
que la demolition de maisons, le deplacement force 
de civils palestiniens, les arrestations et detentions de 
Palestiniens, dont des enfants, ainsi que les violences, 
provocations et actes de terreur incessants des colons 
et des extremistes israeliens, y compris sur des sites 
religieux, en particulier la mosquee Al-Aqsa dans 
Jerusalem-Est occupee, ont continue sans relache, ce 
qui a aggrave la situation deja fragile sur le terrain. 
II est imperatif de s’attaquer sans plus attendre a ces 
violations si nous voulons empecher une nouvelle 
destabilisation et sauver la solution des deux Etats 
fondee sur les frontieres d’avant 1967. 

Le Conseil de securite ne peut pas rester les bras 
croises dans la recherche d’une solution juste et pacifique 
a la question de Palestine. Le Mouvement des pays non 
alignes exhorte une fois de plus le Conseil de securite 
a agir sans plus tarder pour mettre fin a la souffrance 
du peuple palestinien en prenant des mesures resolues 
visant a mettre un terme a l’occupation israelienne, a 
contribuer a la realisation des droits inalienables du 
peuple palestinien et a instaurer a la paix et la securite, 
et ce, afin de mettre fin a ce conflit prolonge qui a si 
gravement destabilise la region et mis a mal le droit 
international et notre systeme international dans 
son ensemble. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que le 
message est clair dans le monde entier. II est grand temps 
de mettre fin a cette odieuse occupation israelienne et 
a l’impunite qui a cause tant de souffrances, provoque 
tant de crises, seme tant d’instabilite et de colere dans 
tout le Moyen-Orient, et qui continue de nuire a la paix 
et a la securite regionales et mondiales. La position du 
Mouvement des pays non alignes vis-a-vis du conflit 
israelo-palestinien et de la question de Palestine dans 
son ensemble est claire et ferme, comme il ressort de ses 
reunions au sommet et de ses declarations ministerielles 
des dernieres decennies. Le Mouvement des pays non 
alignes continuera done inlassablement a exhorter le 


Conseil de securite a agir conformement aux obligations 
qui lui incombent en vertu de la Charte, a ses resolutions 
et aux dispositions applicables du droit international 
qui contiennent la solution au conflit. Nous soulignons 
le role important que doivent jouer les membres du 
Groupe du Mouvement des pays non alignes qui siegent 
au Conseil a cet egard et appelons a un engagement 
actif a assumer notre responsabilite collective dans la 
recherche d’une solution. 

Le Liban continue de subir les effets de la violation 
par Israel de ses frontieres et de l’incursion de ce dernier 
sur son territoire, suivies par des annees d’occupation et 
degression. Malheureusement, Israel continue de violer 
l’espace aerien libanais et d’intensifier ses incursions 
au-dessus du Liban. Ces activites constituent une 
violation flagrante de la souverainete libanaise et des 
resolutions internationales pertinentes, en particulier 
la resolution 1701 (2006). Les dispositions de cette 
resolution doivent etre appliquees de maniere a garantir 
la consolidation des fondements de la stability et de la 
securite au Liban et a empecher Israel de se livrer a ses 
violations quotidiennes de la souverainete libanaise. 

En ce qui concerne le Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes condamne toutes les 
mesures qu’Israel, Puissance occupante, a prises pour en 
modifier le statut juridique, physique et demographique 
et qui se sont intensifiees apres le declenchement de la 
crise en Syrie. Le Mouvement des pays non alignes exige 
de nouveau qu’Israel se conforme a la resolution 497 
(1981) et se retire completement du Golan syrien occupe 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, en application des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence neo-zelandaise 
d’avoir organise le present debat public. Ma delegation 
tient egalement a saluer le Ministre neo-zelandais des 
affaires etrangeres, S. E. M. Murray McCully, que nous 
remercions d’avoir preside ce debat en debut de journee. 
Nous remercions egalement le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose fort utile. 

Avant de faire quelques observations a titre 
national, je tiens a m’associer a la declaration prononcee 
tout a l’heure par le representant de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
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alignes et a la declaration que fera le representant du 
Koweit au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

Nous nous reunissons a un moment ou le Moyen- 
Orient traverse une periode sombre, d’ou la necessite, 
notamment de la part du Conseil de securite, de porter 
un regard nouveau et plus attentif sur la situation, mais 
aussi de renouveler notre determination a regler ce 
probleme de maniere globale, non seulement sur le front 
politique, mais egalement en ce qui concerne les aspects 
humanitaires de la crise. Je vais, si le Conseil me le 
permet, mettre l’accent sur la question de Palestine. 

L’Indonesie defend de longue date et sans flechir 
les droits du peuple palestinien. Nous defendons son 
droit a vivre en paix en tant que peuple a l’interieur de 
son propre Etat. A cette fin, nous appuyons fermement 
la vision de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction la reconnaissance de 
l’Etat de Palestine par un nombre croissant de pays et 
d’entites, l’adhesion de la Palestine a plusieurs traites 
internationaux et son admission au sein d’organisations 
internationales. Nous appuyons resolument les efforts 
deployes par la Palestine pour devenir Membre a part 
entiere de l’ONU, ce qui la mettra sur un pied d’egalite 
avec la communaute des Etats souverains. 

L’Indonesie est profondement preoccupee par 
l’obstruction persistante de la voie qui mene a la paix. 
Nous tenons a souligner qu’il est urgent de relancer le 
processus de paix, voire de convoquer une conference 
internationale pour tenir des deliberations sur la 
question. A cet egard, la necessite d’examiner le role 
et le mandat du Quatuor est egalement devenue criante. 
L’Indonesie appuie les idees et les initiatives visant 
a creer un cadre propice a la relance du processus de 
paix sur la base de parametres clairs et d’un calendrier 
defini. Nous estimons que ces idees et ces initiatives 
peuvent nous offrir une nouvelle possibility de prendre 
des mesures afin de debloquer le processus de paix. 

II est indeniable que la situation humanitaire se 
deteriore dans le territoire palestinien occupe. II y a 
un an, en 2014, Israel langait son dernier assaut contre 
Gaza. Une fois l’assaut termine, le nombre de victimes 
palestiniennes recensees etait largement superieur 
a 2 200, dont plus de 550 enfants et 299 femmes. 
L’assaut a egalement fait plus de 11 000 blesses, dont un 
grand nombre de blesses graves. A la fin des 51 jours 
de bombardements, une grande partie de Gaza etait en 
ruines, et des infrastructures vitales - notamment des 


ecoles, des routes et des hopitaux - avaient ete reduites 
en cendres. S’en est suivi un cauchemar humanitaire 
sans precedent puisque plus de 100 000 personnes se sont 
retrouvees sans domicile. A ce jour, Gaza est faiblement 
approvisionnee en electricite et en eau. Selon la Banque 
mondiale, le taux de chomage a Gaza - 43 % - est le plus 
eleve au monde. Pres de 80 % de la population dependent 
d’une aide. L’avenir des jeunes de Gaza est sombre. 

A maintes occasions, nous avons appele a inverser 
cette situation et prie la communaute internationale de 
redoubler d’efforts pour prevenir une nouvelle agression 
israelienne. Cela suppose de prendre des mesures pour 
amener les responsables de cette agression, qui a fait 
un grand nombre de victimes civiles palestiniennes, a 
rendre des comptes. 

Malheureusement, depuis le cessez-le-feu decrete 
en 2014, les forces israeliennes ont poursuivi leur regne 
de terreur dans tout le territoire palestinien occupe. 
Israel poursuit la construction du mur de separation, 
continue de confisquer des terres palestiniennes, 
de demolir des maisons et des biens, de deplacer et 
d’evacuer de force des families palestiniennes, et de 
prendre pour cible et d’arreter des Palestiniens sans 
aucune consideration pour les droits de l’homme. 
En outre, Israel continue de construire des colonies 
illegales dans toute la Palestine occupee, en particulier 
a l’interieur et autour de Jerusalem-Est occupee, au 
mepris du droit international et de l’avis consultatif de 
la Cour internationale de Justice sur les Consequences 
juridiques de 1’edification d’un mur dans le territoire 
palestinien occupe (A/ES-10/273). 

L’Indonesie appelle de nouveau le Conseil de 
securite a assumer les responsabilites que lui a confiees 
la Charte des Nations Unies et a mettre un terme au 
conflit sans plus attendre. Le Conseil doit consentir des 
efforts renouveles afin de relancer le processus de paix, 
en garantissant avant tout le respect par Israel des lois 
internationales applicables et des resolutions pertinentes 
de l’ONU, en particulier les resolutions du Conseil. Nous 
estimons que les efforts conjugues de plusieurs organes 
et organismes des Nations Unies en vue de trouver une 
solution globale au conflit palestinien apporteraient une 
contribution importante a cette fin. 

Enfin, ma delegation se felicite de l’accord conclu 
entre les cinq plus un et la Republique islamique d’lran 
en ce qui concerne son programme nucleaire. C’est une 
realisation historique, etnous esperons qu’elle imprimera 
l’elan necessaire pour permettre a la communaute 
internationale d’avancer vers un reglement global de la 
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situation au Moyen-Orient. Nous appelons le Conseil a 
tirer profit de cette dynamique pour relancer ses efforts 
en vue de trouver une solution d’ensembl e au conflit 
israelo-palestinien. La paix echappe au Moyen-Orient 
depuis trop longtemps, et nous avons la responsabilite 
collective d’accomplir cette tache historique. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Ma delegation salue la participation du 
Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle- 
Zelande, M. Murray McCully, a cet important debat. 
Je tiens egalement a feliciter la delegation neo- 
zelandaise de l’excellent travail qu’elle accomplit a la 
tete du Conseil de securite depuis le debut du mois de 
juillet. De meme, nous remercions le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, M. Nickolay Mladenov, de son expose sur les 
evenements recents survenus au Moyen-Orient, dont 
nous avons pris bonne note. 

II y a un an, nous avons ete temoins du debut du 
dernier cycle du conflit qui oppose les groupes armes 
palestiniens aux forces de securite israeliennes, ainsi 
que du lancement de l’operation Bordure protectrice a 
Gaza par Israel, qui ont donne lieu a l’un des pires cycles 
d’affrontements qui aient marque Gaza depuis 1967. Les 
consequences de ces actes restent visibles a ce jour, 
en particulier la souffrance et la douleur causees a la 
population civile. 

Plusieurs rapports publies par l’ONU decrivent le 
niveau de violence atteint durant le conflit. Par exemple, 
dans le rapport publie par la Commission d’enquete 
independante creee par le Conseil des droits de l’homme, 
il est fait etat d’une violence sans precedent et de graves 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme commises par Israel et les groupes 
armes palestiniens, qui dans certains cas peuvent 
constituer des crimes de guerre. 

En outre, d’apres le resume du rapport de la 
Commission d’enquete du Siege de l’Organisation des 
Nations Unies sur certains incidents survenus a Gaza 
qui ont touche des ecoles publiques administrees par 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
presente par le Secretaire general, il est clair que des 
attaques et des exactions ont ete commises contre des 


ecoles des Nations Unies qui etaient utilisees comme 
abris d’urgence. 

Un des rapports les plus alarmants, a savoir le 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/2015/409), fait etat du nombre 
d’enfants palestiniens assassines en 2014, qui depasse 
le nombre d’enfants tues en Republique arabe syrienne 
et au Darfour. On ne peut nier que cette situation est 
insoutenable. 

A tout ce que je viens de decrire, il convient 
d’ajouter la precarite de la situation economique qui 
persiste a Gaza, qui, avec 44%, affiche le taux de 
chomage le plus eleve au monde. Meme si l’on peut 
dire que la reconstruction de Gaza progresse quelque 
peu suite a la levee de certaines restrictions, le blocus 
impose par Israel continue de peser gravement sur la 
survie de ses habitants. 

La situation en Cisjordanie a elle aussi ete 
compliquee par la recrudescence des affrontements 
entre manifestants palestiniens et Forces de defense 
israeliennes, de meme que par l’expansion des colonies 
de peuplement et le deplacement force des Palestiniens 
dans la zone C et a Jerusalem-Est. En outre, apres une 
periode de relative accalmie, les tirs sporadiques de 
roquettes lancees depuis Gaza contre Israel sont eux 
aussi repartis a la hausse. 

Pour toutes ces raisons, il est indispensable 
d’avoir des perspectives politiques permettant de 
repondre aux besoins legitimes des deux peuples et de 
parvenir a un reglement juste et definitif. C’est pourquoi, 
et afin d’eviter que le conflit de l’annee derniere ne se 
reproduise, la communaute internationale doit jouer un 
role actif dans la promotion du processus de paix dans 
la region. 

Nous reconnaissons la valeur du principe de 
responsabilite partagee et c’est pourquoi nous estimons 
que la participation active du Quatuor pour le Moyen- 
Orient et du Conseil de securite au processus de paix 
peut et doit servir a insuffler une nouvelle dynamique 
pour que les parties prennent des mesures responsables 
allant dans le sens d’une paix globale, juste et durable. 
Nous invitons instamment a debattre de l’lnitiative de 
paix arabe, qui propose une solution globale au conflit 
israelo-arabe, et du role clef que peuvent jouer les pays 
de la region ainsi que le Conseil. 

Les parties doivent s’abstenir de toute mesure 
susceptible de compromettre davantage les chances 
d’une reprise de pourparlers serieux. Selon nous, c’est 
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aux parties qu’il revient avant tout de faire un nouvel 
effort serieux et sincere, qui passe notamment par la 
levee totale du blocus, l’arret de la construction des 
colonies illegales de peuplement, le refus de tout acte 
de provocation et la fin des tirs de roquettes, de maniere 
a repondre aux preoccupations legitimes d’Israel en 
matiere de securite. II est primordial que les parties 
renforcent leur confiance mutuelle grace a des mesures 
concretes et s’engagent en faveur des pourparlers de paix 
et de la solution des deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite. 

Je voudrais brievement evoquer la grave 
crise humanitaire et les dangers que les differents 
conflits qui sevissent dans la region font peser sur le 
developpement socioeconomique. 

Ces dernieres annees, nous avons pu voir les 
ravages causes par la guerre et la flambee de violence 
en Syrie, en Iraq et au Yemen, et la pauvrete dans 
laquelle a ete plongee la population de ces pays. Nous 
saluons l’appui extremement precieux fourni par les 
peuples et les gouvernements des pays voisins de la 
Syrie, notamment la Jordanie, la Turquie, le Liban et 
l’Egypte, afin d’ameliorer quelque peu le sort de ces 
populations. Mais le fardeau qui pese sur leurs epaules 
est trop lourd et la communaute internationale doit aider 
ces pays a realiser leurs objectifs de developpement afin 
qu’ils puissent maintenir la stability sur leur propre 
territoire, un facteur indispensable pour garantir la paix 
dans la region. 

Nous sommes conscients des enormes defis qui 
se posent aux parties dans la recherche d’une solution 
politique, au niveau aussi bien national qu’international. 
Mais c’est la seule voie possible. En tant que membres 
de la communaute internationale, nous avons la 
responsabilite politique et historique d’appuyer toutes 
les initiatives permettant de parvenir a une telle solution. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Saint-Siege. 

Mgr Kassas (Saint-Siege) (parle en anglais ): Ma 
delegation felicite la Nouvelle-Zelande de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours et la remercie d’avoir convoque ce debat public 
fort opportun. 

Le Saint-Siege continue de suivre de tres pres la 
situation au Moyen-Orient, qui est profondement touche 
par une serie de conflits qui ne cessent de s’intensifier. 
Helas, la communaute internationale, qui semble s’etre 


habituee a ces conflits, n’est pas encore parvenue a 
trouver une parade suffisante. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
la situation en Syrie, ou la terrible crise humanitaire 
qui frappe plus de la moitie de la population appelle un 
regain d’engagement de la part de tous afin de trouver 
une solution politique au conflit. Nous ne pouvons 
continuer de rester les bras croises tandis qu’un grand 
pays est en train d’etre detruit. La situation en Syrie 
exige que l’on mette de cote les multiples interets 
particuliers et que l’on donne la priorite a l’interet de la 
Syrie et des Syriens. 

En Syrie ainsi qu’en Iraq, les actes terroristes 
perpetres par le soi-disant Etat islamique d’lraq et du 
Levant continuent de susciter notre vive inquietude. 
C’est un veritable defi pour la region mais aussi pour la 
communaute internationale tout entiere, qui se doit de 
cooperer, mue par un meme objectif, afin d’eliminer le 
fleau terroriste qui se repand dans differents pays. 

Prenant en charge des millions de refugies, 
le Liban et la Jordanie sont les premiers a supporter 
le poids du conflit qui sevit en Syrie voisine. Ils ont 
besoin de toute urgence de la solidarity de l’ensemble 
de la communaute internationale. Le Saint-Siege espere 
que le pays du cedre sera en mesure de mettre fin le 
plus rapidement possible a la periode d’instabilite 
institutionnelle resultant principalement du fait que la 
presidence du pays est vacante depuis maintenant plus 
d’un an. 

Tout en ayant conscience des souffrances 
qu’endurent toutes les populations, je voudrais mettre 
tout particulierement l’accent sur celles que vivent les 
chretiens et d’autres minorites ethniques et groupes 
religieux, qui pour beaucoup sont obliges de fuir de 
chez eux. La presence chretienne se reduit et c’est une 
grave perte pour toute la region, alors que les chretiens, 
qui y sont presents depuis le tout debut de la chretiente, 
veulent continuer de cooperer avec leurs compatriotes 
a l’edification de societes harmonieuses et d’ceuvrer au 
bien commun en tant qu’agents de paix, de reconciliation 
et de developpement. 

Ma delegation tient a se feliciter de l’accord 
auquel sont parvenus l’lran et les gouvernements des 
cinq plus un. 

Le 26 juin, le Saint-Siege et l’Etat de Palestine 
ont signe un accord global qui fait suite a l’accord 
fondamental passe entre le Saint-Siege et l’Organisation 
de liberation de la Palestine le 15 fevrier 2000. Le recent 
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accord reflete les progres accomplis par l’Autorite 
palestinienne ces dernieres annees, et surtout le niveau 
d’appui international qu’elle a reussi a recueillir, comme 
en temoigne la resolution 67/19 de l’Assemblee generate 
qui, entre autres choses, a octroye a la Palestine le statut 
d’Etat non membre observateur. Le Saint-Siege espere 
que cet accord contribuera d’une fagon ou d’une autre a 
la realisation de la solution des deux Etats, mettant ainsi 
une fin definitive au conflit de longue date entre Israel et 
la Palestine qui cause tant de souffrances dans les deux 
camps. Nous esperons egalement que l’accord fournira, 
dans le contexte tres complexe qui est celui du Moyen- 
Orient, un exemple de dialogue et de cooperation. 

Comme le pape Frangois l’a dit lors de son 
pelerinage en Terre Sainte l’annee derniere : 

« Le moment est arrive pour tous d’avoir 
le courage de la generosite et de la creativite au 
service du bien, le courage de la paix, qui s’appuie 
sur la reconnaissance, de la part de tous, du droit 
de deux Etats a exister et a jouir de la paix et de 
la securite dans des frontieres internationalement 
reconnues. » 

Dans ce contexte, ma delegation tient a reiterer 
que le processus de paix ne pourra progresser que si 
les deux parties negocient directement avec l’aide de la 
communaute internationale. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) {parle en arabe) : Je souhaite 
d’embleefeliciterlaNouvelle-Zelande pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite ce mois-ci et la 
remercie d’avoir organise cette seance sur une question 
d’importance pour le monde arabe et islamique. 

Sur une note d’espoir, je voudrais feliciter les 
Libyens d’avoir tenu des negociations auxquelles nous 
avons assiste et qui ont abouti a la ratification de 
l’accord de Skhirat, ce qui laisse entrevoir la possibilite 
de sortir la Libye de la crise. Les efforts deployes par 
la Libye pour mettre fin au conflit et mettre en place 
un Etat moderne sont sur la bonne voie. C’est que veut 
le peuple libyen. Mon pays, suivant les directives de 
notre Roi, Mohammed VI, aide la Libye a realiser ses 
aspirations sur la base des principes de la justice et de 
la dignite. Le peuple libyen le merite. Le Royaume du 
Maroc continuera avec determination a aider la Libye a 
se relever et a reprendre sa place parmi les nations. 


Depuis le dernier debat public sur le Moyen- 
Orient (voir S/PV.7430), il n’y a pas eu de progres, et 
la situation economique des Palestiniens n’a cesse de 
s’aggraver. La situation politique continue de se heurter 
a des obstacles des mois apres le debut des negociations. 
Nous deplorons la situation qui regne en Palestine, en 
particulier a Jerusalem. Le statut juridique de Jerusalem 
doit etre protege et non pas menace, et des mesures ne 
doivent pas chercher a modifier ce statut. Toute mesure 
allant dans ce sens doit etre consideree comme nulle 
et non avenue. C’est un endroit pour les chretiens et 
les musulmans. Notre Roi a declare dans des reunions 
internationales que les activites de peuplement et la 
judaisation doivent etre condamnees, de meme que 
les attaques contre les fideles. A Marrakech en 2014, 
le Comite preside par notre Roi a reitere les principes 
d’une ville sacree pour les musulmans. Ceci est au cceur 
d’une solution politique. Les attaques contre la mosquee 
Al-Aqsa ne feront qu’exacerber la violence et profiter 
aux extremistes et a ceux qui tentent de propager la 
haine. Les auteurs de ces actes sont des terroristes 
vers lesquels se tourneront des jeunes desesperes si la 
situation ne change pas. 

Dans le cadre des efforts deployes par le 
Comite ministeriel arabe au sommet tenu a Charm el- 
Cheikh en mars, le Maroc a salue les efforts menes 
par l’Egypte, un pays frere, ainsi que par la Jordanie, 
membre du Conseil, la Palestine et le Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes, qui s’attachent tous a 
mobiliser des efforts de paix internationaux en faveur 
de la cause palestinienne et de faire cesser l’occupation 
conformement a un calendrier precis, en vue de creer 
un Etat palestinien independant dans les frontieres 
du 4 juin 1967. II faut egalement parvenir a un reglement 
definitif sur la base de l’lnitiative de paix arabe, des 
resolutions de l’ONU et des documents pertinents. Le 
Maroc continuera d’appuyer les droits inalienables du 
peuple palestinien, notamment la creation d’un Etat 
de Palestine independant ayant Jerusalem-Est pour 
capitale et dans les frontieres de 1967, dans le cadre de 
la solution de deux Etats vivant cote a cote dans la paix 
conformement a l’lnitiative de paix arabe. 

Lors de nos declarations precedentes au Conseil, 
nous avions signale la possibilite d’un conflit au Yemen 
compte tenu de l’instabilite et des attitudes egolstes de 
certaines parties. Certaines d’entre elles tentent de se 
prevaloir d’une situation de fait accompli, en violation 
des resolutions 2201 (2015) et 2216 (2015). Ces parties 
tentent de se soustraire a leurs obligations et font fi du 
resultat du Dialogue national, ce qui donne lieu a un 
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affaiblissement du processus de transition politique, 
un processus flexible au Yemen. Et cela provoque un 
cycle de violence et une aggravation de la situation 
humanitaire. Encore une fois, nous appelons toutes les 
parties au Yemen, y compris les houthistes, a appliquer 
ces resolutions, a retirer leurs forces des zones envahies 
et a mettre un terme a la violence. Nous saluons les 
efforts deployes par l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed. Nous appelons 
les parties yemenites a faire preuve de sagesse et 
a preserver les interets de tous afin de proteger la 
souverainete et l’integrite territoriale du pays. 

Le peuple syrien continue de subir les 
consequences de la crise qui touche le pays. Cinq ans 
apres que cette crise a commence, aucune lueur d’espoir 
ne se profile. La crise continue de faire des victimes, 
ainsi que des millions de refugies et de deplaces. Le 
Maroc a contribue aux travaux de la troisieme conference 
internationale des donateurs afin d’aider a alleger la 
situation humanitaire. Le 31 mars au Koweit, nous avons 
propose notre aide a nos freres syriens, notamment aux 
refugies, afin d’alleger leurs souffrances. Cette aide 
a pris la forme d’un hopital polyvalent dans le camp 
de refugies de Zaatari, ce que le Roi Mohammed VI 
preconisait depuis 2012. Cet hopital offre des services 
therapeutiques et medicaux a des milliers de Syriens. 

Le Maroc ne menagera aucun effort pour trouver 
une solution politique a la crise syrienne, une solution 
qui exige un dialogue, et non pas la guerre, ainsi que des 
voies et moyens d’appliquer le premier Communique de 
Geneve (S/2013/522, annexe). Ma delegation appuie les 
efforts menes par M. Staffan de Mistura pour trouver une 
issue a la crise. Nous devons proteger la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Syrie. 

Nous appuyons egalement l’independance, 
l’unite et l’integrite territoriale du Liban. Nous saluons 
l’esprit de responsabilite nationale manifesto par le 
peuple libanais aux plus hauts niveaux pour proteger la 
securite, la stability et la souverainete du pays. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe ) : Je 
vous felicite, Madame la Presidente, ainsi que votre 
delegation et le Ministre des affaires etrangeres de la 
Nouvelle-Zelande pour l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite en ce mois de juillet. 
Nous sommes certains que sous votre presidence, les 
travaux du Conseil seront couronnes de succes durant 


ce moment important de l’histoire du Moyen-Orient 
qui connait des evenements dangereux, precipites 
et negatifs. 

Je souhaite porter mon attention sur le role 
de l’ONU en general, et du Conseil de securite en 
particulier, vis-a-vis de la question palestinienne et 
de la solution a trouver a la cause de ce peuple. Cette 
situation est chere au cceur de tous les Arabes et de tous 
les pays epris de paix. II s’agit d’une cause qui a fait 
l’objet de nombre de resolutions adoptees par le Conseil, 
et restees pour la plupart lettre morte a ce jour pour des 
raisons connues de tous. L’occupation se poursuit, la 
plus grande partie du territoire palestinien est assujetti 
a l’occupation militaire la plus longue de l’histoire 
moderne. Les questions relatives au statut permanent, a 
commencer par la question des refugies, n’ont toujours 
pas trouve de solution. Des millions de Palestiniens 
vivent encore dans des camps ou sont accueillis par des 
pays qui ne sont pas leur pays, ce qui entache l’image de 
la communaute internationale. 

II s’agit de preserver la credibilite du Conseil, 
en s’engageant a en mettre en oeuvre les resolutions et 
en adoptant une attitude de fermete, par la voie d’une 
diplomatic de principe, toutes choses eminemment 
necessaires si l’on veut parvenir au reglement de 
la question palestinienne qui est escompte de tous, 
d’autant que la majorite des sujets de negociation, dont 
les questions relatives au statut final, ont ete discutes 
ad nauseam durant les deux decennies ecoulees. Des 
solutions ont ete proposees, novatrices pour la plupart. 
Et par consequent, tenter de reinventer la roue et de 
repartir de zero releve plutot d’une reelle volonte, 
de la part de la Puissance occupante, d’entraver les 
negociations et de gagner du temps pour mener a 
bien son programme de confiscation des territoires 
palestiniens par la politique de peuplement que denonce 
la communaute internationale et qui porte atteinte aux 
chances de trouver une solution juste et de creer un Etat 
de Palestine d’un seul tenant. 

Nous soulignons ici la necessity de reprendre 
les negociations avec la volonte politique veritable de 
trouver une issue, car continuer d’emprunter les voies du 
passe ne permettra pas d’aboutir a un resultat concret. 
Cela fera plus de mal que de bien et portera atteinte a la 
credibilite des parties qui parrainent les negociations, 
ce qui ne saurait plus etre acceptable. II faut que ces 
negociations se fassent sur des bases claires, fondees sur 
le principe de l’echange de terres contre la paix, telles que 
definies dans l’lnitiative de paix arabe, et il faut innover, 
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pour eviter d’augmenter encore les frustrations nees de 
l’effondrement de toute perspective de developpement 
economique et l’extremisme, principales causes du 
terrorisme qui menace aujourd’hui de nombreux pays 
de la region et la plupart des pays du monde. 

La crise qui se poursuit en Republique arabe 
syrienne constitue un autre defi de taille a la securite 
regionale. Jusqu’a present, toute perspective de reglement 
politique, seul moyen de parvenir a une issue durable a la 
crise, reste inexistante. A cet egard, j’appelle de nouveau 
a poursuivre les efforts de l’Egypte en cooperation 
avec toutes les parties syriennes reellement soucieuses 
de parvenir a un reglement et a la solution souhaitee. 
L’Egypte reitere egalement son appel afin que soit mis un 
terme sans retard a l’occupation israelienne du Golan, en 
application des resolutions de legitimite internationale. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Nouvelle-Zelande 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui, qui 
donne aux delegations une bonne occasion d’echanger 
de nouveau des vues sur la situation actuelle au Moyen- 
Orient, concernant, en particulier, les moyens possibles 
de regler les conflits ou les tensions dans la region. 

L’Ukraine souscrit a la declaration de l’Union 
europeenne, mais j’aimerais dire quelques mots a titre 
national. 

L’Ukraine reaffirme son attachement a une 
demarche equilibree et impartiale face a la question 
du Moyen-Orient et elle est prete a mettre en place 
des relations stables et constructives tant avec Israel 
qu’avec les Etats arabes. Nous appuyons l’idee que 
la seule fagon realiste de resoudre le conflit israelo- 
palestinien est un accord entre les parties mettant fin 
a toutes les revendications et repondant aux aspirations 
des deux parties. Une solution durable au conflit doit 
etre obtenue, qui permette a Israel et a la Palestine 
de vivre cote a cote en paix et en securite, dans une 
reconnaissance mutuelle. 

En consequence, nous exhortons les parties 
a renouveler leur engagement a l’egard de la solution 
des deux Etats, a renforcer la confiance et a reprendre 
des negociations probantes dans le but de parvenir a 
un reglement de paix global. Nous reiterons egalement 
l’appel lance a tous les camps afin qu’ils ne prennent 
aucune mesure de nature a eloigner la perspective d’un 
reglement negocie. Nous appuyons en permanence le 


processus de paix au Moyen-Orient et estimons que la 
paix dans la region ne peut etre obtenue qu’a condition 
que des concessions mutuelles viables soient faites a la 
table de negociation. 

L’Ukraine reaffirme egalement sa position, a 
savoir qu’un accord de paix israelo-palestinien passe 
obligatoirement par un respect inconditionnel des 
parties au conflit pour les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et tous les autres documents, tels 
que l’lnitiative de paix arabe de 2002, qui demeurent 
d’importance strategique pour tout accord de paix global 
futur. S’agissant de la situation en Syrie, l’Ukraine 
reaffirme son attachement aux principes universels et 
aux normes fondamentales du droit international, en 
particulier le strict respect des droits de l’homme, de 
l’integrite territoriale, et l’intangibilite des frontieres 
et de la souverainete nationale. Nous condamnons 
vigoureusement la violence continue et les violations 
systematiques des droits de l’homme en Syrie, commises 
tant par le regime que par les groupes terroristes. Les 
combats qui opposent les forces gouvernementales, les 
groupes armes non etatiques et les groupes terroristes 
inscrits sur la liste des comites de sanctions continuent 
de faire des morts, des blesses et des deplaces parmi 
les civils, ainsi que de causer la destruction de biens et 
d’infrastructures. Les parties au conflit continuent de 
faire fi des obligations qui leur incombent au titre du 
droit international humanitaire, et notamment au regard 
de la protection des civils. 

Le mois de mai 2015 a ete, selon les chiffres 
publies, le mois le plus meurtrier de la crise syrienne a 
ce jour. Nous tenons a dire notre profonde preoccupation 
face a la poursuite de l’effusion de sang et de la violence 
contre les civils en Syrie, en particulier du fait des 
operations militaires effectuees par le regime syrien 
dans des zones densement peuplees du pays, au moyen, 
notamment, de l’utilisation de barils d’explosifs, qui 
est prohibee par le droit international. L’utilisation 
aveugle et excessive de la force par l’armee contre la 
population civile, ainsi que la violence intolerable de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres 
groupes terroristes operant sur le terrain contribuent 
aux souffrances considerables de la population syrienne. 

Dans une lettre en date du 18 juin, l’Ukraine, 
ainsi que 70 autres pays, a exprime son indignation 
face a l’etat permanent de barbarie incontrolee qui sevit 
en Syrie, et en particulier a l’utilisation systematique 
de barils d’explosifs. Parallelement, l’Ukraine part du 
principe que, selon la Charte des Nations Unies, c’est 
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au premier chef au Conseil de securite qu’incombe la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

L’Ukraine demeure profondement preoccupee 
par les activites de l’EIIL et d’autres entries terroristes 
associees au Moyen-Orient. L’incidence negative de 
leur presence dans la region, leur ideologic extremiste 
violente et leur action destabilisatrice ne sauraient 
etre tolerees et doivent etre dument combattues par 
la communaute internationale. Nous condamnons 
energiquement les crimes et actes de violence de masse 
commis par l’EEIL a l’encontre des civils, y compris 
les minorites les plus vulnerables, qui sont susceptibles 
de constituer des crimes contre l’humanite. Nous 
saluons toutes les mesures qui pourront etre prises, 
notamment des operations militaires, contre les forces 
de l’EIIL, sous l’egide de la coalition internationale, en 
vue d’eliminer totalement les menaces terroristes de 
la region. Nous soulignons que la lutte contre I’EIIL 
et les autres groupes terroristes qui commettent des 
actes de barbarie contre le peuple syrien et iraquien doit 
contribuer a la transformation politique de la region. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier M. Nickolay Mladenov de son expose. 

J’aimerais, pour commencer, saluer l’accord final 
conclu la semaine derniere sur le Plan d’action global 
commun relatif a la question nucleaire iranienne, ainsi 
que son adoption par le Conseil lundi dernier dans le 
cadre de la resolution 2231 (2015). Dans une region 
qui est le theatre de crises de plus en plus complexes 
et catastrophiques, cet accord nous semble precieux 
en ce qu’il atteste opportunement des possibility 
qu’ouvrent le dialogue et la diplomatic. Le Japon 
apprecie les efforts faits par les parties a cet egard et 
veut croire qu’il sera pleinement mis en oeuvre. Alors 
que l’lran reprend de plus en plus pleinement sa place 
dans l’economie mondiale, nous comptons sur lui pour 
jouer un role croissant dans la stabilite de la region qui 
soit commensurable avec son influence. Nous esperons, 
par consequent, que l’accord permettra de renforcer non 
seulement le regime international de non-proliferation 
mais egalement la stabilite de la region. 

La violence ininterrompue et l’absence de 
solutions politiques exacerbent encore la situation de 
millions de personnes sur le terrain. Selon le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, trois 


pays sur les quatre qui connaissent la plus grave crise 
humanitaire, a plus grande echelle, a savoir la Syrie, 
l’lraq et le Yemen, se trouvent au Moyen-Orient. La 
communaute internationale ne doit pas permettre 
que cette situation humanitaire desastreuse devienne 
un terreau fertile a une ideologic extremiste. Nous 
condamnons par consequent les ignobles attentats 
terroristes commis en Iraq et en Turquie ces deux 
dernieres semaines. Cependant, nous ne devons pas non 
plus perdre de vue le fait que les solutions politiques 
sont les seules solutions durables aux conflits en cours 
dans la region. 

Compte tenu du temps limite, je me concentrerai 
sur le processus de paix au Moyen-Orient et limiterai 
mes observations sur la Syrie et le Yemen a la version 
ecrite de mon texte, qui a ete, je crois, distribute. 

L’instabilite que connait la region ne doit pas 
detourner notre attention du processus de paix au 
Moyen-Orient. II y a un an, nous avons de nouveau ete 
temoins des degats que l’absence de solution politique 
pouvait provoquer sur le terrain. La stagnation du 
processus de reconstruction et la deterioration de la 
situation economique a Gaza sont tres preoccupantes. 
Gaza fait partie integrante de la Palestine; par 
consequent, l’aggravation de sa situation humanitaire 
compromet non seulement sa cohesion sociale precaire, 
mais aussi la viabilite de deux Etats vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. Nous appelons done la 
communaute internationale a verser regulierement les 
contributions promises a la Conference internationale 
du Caire sur la Palestine, intitulee « Reconstruire 
Gaza », en octobre 2014, et a renforcer son appui a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, qui se 
heurte a de graves penuries de financement. Par ailleurs, 
nous demandons l’assouplissement et la levee a terme 
du blocus de Gaza, compte dument tenu, cependant, des 
preoccupations bees a la securite. 

L’aggravation de la situation humanitaire sur le 
terrain met en evidence la necessity d’une reprise des 
negociations de paix. II faut recreer des conditions 
propices a la reprise des pourparlers. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’assouplissement des restrictions 
mises en place par le Gouvernement israelien pendant 
le ramadan et demandons instamment que ces mesures 
s’appliquent de maniere permanente. II est imperatif que 
les deux parties s’abstiennent de prendre des mesures 
unilaterales susceptibles de nuire aux efforts de reprise 
des negociations de paix. A cette fin, nous appelons 
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de nouveau Israel a geler ses activites de colonisation, 
qui sont illegales au regard du droit international. 
Inversement, nous demandons a la Palestine de 
s’employer a faire progresser et a consolider son 
processus de reconciliation nationale. 

Compte tenu de l’impasse actuelle, le Japon 
estime que la communaute internationale, y compris 
le Conseil de securite, peut contribuer a la reprise des 
negociations le cas echeant et si necessaire. Nous nous 
felicitons done des initiatives conduites par la France 
pour faire avancer le processus. Le Japon entretient 
des liens etroits avec les deux parties et apporte une 
contribution de premier plan au developpement de la 
Palestine, y compris par des initiatives telles que les 
Corridors de paix et de prosperity et la Conference 
sur la cooperation entre les pays d’Asie de l’Est pour 
le developpement de la Palestine, qui mobilisent les 
acteurs regionaux. Fermement convaincu que nous 
pouvons contribuer a une solution a deux Etats, nous 
sommes prets a jouer un role encore plus constructif 
dans ces efforts internationaux. 

Nous avons affaire dans cette region a des crises 
profondes et complexes. Si les besoins humanitaires 
urgents doivent certes etre satisfaits, nous ne devons 
pas non plus perdre de vue les facteurs sous-jacents 
qui alimentent l’instabilite dans la region. Dans son 
discours de politique generale sur le Moyen-Orient, 
en janvier, notre premier ministre, M. Abe, a souligne 
sa philosophic, selon laquelle la meilleure methode 
consiste a trouver le juste milieu, selon la sagesse 
ancestrale de cette region. Elle souligne l’importance 
du choix du dialogue et de la moderation, ainsi que de la 
culture, au sein des societes, de ce qui permet de resister 
aux seductions de l’extremisme. Bien que les solutions 
politiques soient longues et ardues, c’est d’elles dont on 
a le plus besoin actuellement. 

C’est dans cet esprit que le Japon a promis et 
verse 2,5 milliards de dollars d’aide non militaire a la 
region. Je tiens a assurer que le Japon, en cooperation 
avec l’ONU et la communaute internationale, est 
pret non seulement a aporter une reponse aux crises 
humanitaires, mais egalement a appuyer les solutions 
politiques apportees aux conflits dans la region. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. AlJarallah (Koweit) {parle en arabe ) : J’ai 
l’honneur de prendre aujourd’hui la parole au Conseil 
de securite au nom des Etats membres de l’Organisation 


de la cooperation islamique (OCI). Je tiens tout d’abord 
a feliciter la Nouvelle-Zelande de sa presidence 
du Conseil de ce mois. Nous nous felicitons de la 
participation active du Ministre des affaires etrangeres, 
M. Murray McCully, a cette importante seance. Nous 
savons egalement gre a la Malaisie de sa gestion avisee 
des travaux du Conseil le mois dernier. Nous adressons 
egalement nos remerciements au Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
M. Nickolay Mladenov, pour son expose de ce matin. 

S’agissant de l’accord conclu par le groupe des 
cinq plus un avec la Republique islamique d’lran sur son 
programme nucleaire et de la resolution 2231 (2015) y 
relative, FOCI espere que cet accord ouvrira la voie a la 
securite et a la stability au Moyen-Orient, en conduisant 
la communaute internationale a debarrasser la region du 
Moyen-Orient de toutes armes de destruction massive 
et en obligeant Israel a adherer au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et a soumettre son 
arsenal nucleaire au plein controle des inspections de 
l’ONU. 

Face a la vague montante de l’extremisme, 
du terrorisme et de la violence au Moyen-Orient, la 
question de Palestine reste au coeur des preoccupations 
de FOCI. Malgre tous les efforts de negociation deployes 
au cours des 25 dernieres annees, et notamment les 
recents efforts de mediation menes sous l’egide des 
Etats-Unis pour resoudre le conflit israelo-palestinien, 
toutes les tentatives de conclusion d’un accord ont 
echoue, en raison du fait qu’Israel, Puissance occupante, 
n’a pas honore ses engagements, en ne liberant pas les 
prisonniers palestiniens, en ne mettant pas un terme 
a ses activites de colonisation, en ne levant pas le 
blocus de Gaza et en ne mettant pas fin au processus 
d’isolement de Jerusalem-Est de son environnement 
palestinien naturel. Nous reaffirmons aujourd’hui 
que l’incapacite de faire la paix ne peut qu’engendrer 
l’instabilite, ainsi que l’extremisme et la violence, et 
que la communaute internationale doit par consequent 
redoubler d’efforts pour mettre un terme definitif aux 
politiques et pratiques illegales d’Israel et a leurs effets 
devastateurs, si elle veut que la solution des deux Etats 
puisse voir le jour, alors qu’elle est plus menacee que 
jamais auparavant. 

Nous sommes confrontes aujourd’hui a une 
situation difficile caracterisee par une frustration 
croissante due a la poursuite des pratiques illegales 
d’Israel, Puissance occupante, a son refus de reconnaitre 
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les droits du peuple palestinien et a ses violations du 
droit international et de resolutions juridiquement 
contraignantes. II convient de souligner que la politique 
israelienne d’occupation visant a creer une realite de fait 
sur le terrain est illegitime et ne conduira jamais a une 
realite de droit. Elle permet sans doute de garantir une 
securite temporaire, mais elle ne conduira jamais a une 
paix et a une securite durables. 

L’Organisation de la cooperation islamique tient 
a souligner la responsabilite constante de l’ONU dans 
la question palestinienne tant qu’une solution juste et 
globale a la question, dans tous ses aspects, ne sera 
pas trouvee. Elle soutient, en attendant, la decision de 
la Palestine de donner une dimension internationale a 
la question palestinienne et de la soumettre au systeme 
juridique international, a ses institutions et a ses 
decisions afin de preserver la possibility d’une solution 
a deux Etats. Nous appuyons a cet egard tous les efforts 
visant a adopter une nouvelle resolution au Conseil 
de securite reaffirmant les droits legitimes du peuple 
palestinien, y compris son droit a l’autodetermination, 
fixant une echeance pour la fin de l’occupation 
israelienne de tous les territoires palestiniens et arabes, 
y compris Jerusalem-Est, et creant des mecanismes 
internationaux permettant de garantir la pleine 
application de la resolution. 

L’OCI souhaite egalement souligner l’importance 
d’une participation de tous les acteurs internationaux 
a l’ensemble des efforts politiques visant a instaurer 
la paix. Nous demandons de nouveau que le Quatuor 
joue un role effectif dans le cadre de son mandat afin 
de mettre en oeuvre les resolutions pertinentes de 
l’ONU et de realiser la solution a deux Etats, sur la base 
des frontieres d’avant 1967, avec un Etat de Palestine 
independant ayant Jerusalem-Est pour capitale. Etant 
donne l’importance d’une concretisation de l’identite 
politique et juridique de l’Etat de Palestine ainsi que 
la place qui lui revient de droit dans la communaute 
internationale, nous devons continuer de mobiliser 
et renforcer la reconnaissance de l’Etat de Palestine 
au sein de la communaute internationale en en 
soutenant l’adhesion aux institutions, organisations et 
conventions internationales, y compris a la Cour penale 
internationale, dans le but de promouvoir le principe de 
la primaute du droit, de veiller au respect du principe 
de responsabilite et de proteger les droits du peuple 
palestinien. 

Pres d’une annee s’est ecoulee depuis l’agression 
militaire israelienne contre la bande de Gaza. Pourtant, 


la crise humanitaire continue de s’aggraver a un rythme 
alarmant, a cause du blocus persistant impose par Israel. 
Aucun progres n’a ete fait pour forcer Israel a respecter 
la resolution 1860 (2009), qui soulignait « la necessity 
de faire en sorte que les biens et les personnes puissent 
emprunter regulierement et durablement les points de 
passage de Gaza ». C’est pourquoi l’Organisation de 
la cooperation islamique (OCI) appelle le Conseil de 
securite a prendre les mesures qui s’imposent pour que 
soit immediatement leve le blocus impose a toute la 
population civile palestinienne de Gaza, afin de mettre 
fin a sa souffrance et de garantir sa protection. Nous 
exhortons egalement la communaute internationale a 
honorer les engagements financiers qu’elle a pris a la 
Conference du Caire pour faire progresser les efforts de 
reconstruction et empecher que la situation se deteriore 
plus avant. 

Nous tenons egalement a faire part de nos 
preoccupations face a la situation financiere critique 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), en ces temps ou elle joue un role extremement 
important s’agissant d’aider le peuple palestinien. 
La communaute internationale doit s’acquitter de sa 
responsabilite et appuyer l’UNRWA. 

L’OCI demande une nouvelle fois qu’Israel 
applique la resolution 497 (1981) et se retire du Golan 
syrienoccupejusqu’aux frontieres d’avant le4 juin 1967. 
L’OCI reaffirme sa determination a se tenir aux cotes de 
la Republique libanaise et a appuyer toutes les actions et 
mesures prises par le Liban pour preserver sa securite, sa 
souverainete et son integrity territoriale. Nous exigeons 
qu’Israel mette fin a ses violations de la souverainete 
libanaise, se retire completement des territoires libanais 
occupes et applique la resolution 1701 (2006). 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Je remercie la Nouvelle-Zelande d’avoir 
convoque le debat public de ce jour, qui attire l’attention 
de la communaute internationale sur la situation 
alarmante au Moyen-Orient, notamment en Palestine 
et dans ses territoires occupes. Nous remercions 
M. Mladenov de son expose. Ma delegation voudrait 
souligner plusieurs qui nous preoccupent. 

Premierement, ma delegation s’inquiete de la 
situation palestinienne et appelle a prendre des mesures 
urgentes pour apaiser les souffrances des populations 
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locales. Les activites de peuplement en cours dans 
les territoires occupes ne font qu’aggraver le conflit. 
Le Kazakhstan reconnait le droit legitime du peuple 
palestinien a l’autodetermination, a la creation d’un Etat 
de Palestine independant, qui coexisterait pacifiquement 
avec Israel au sein des frontieres de 1967, et a l’accession 
au statut de Membre a part entiere de l’ONU. Nous 
considerons que la solution des deux Etats est la seule 
option viable pour instaurer une paix durable et nous 
invitons done les dirigeants israeliens et palestiniens a 
faire la preuve de leur sens des responsabilites politiques 
et de leur bonne volonte et a parvenir a un accord de 
paix historique qui reponde aux aspirations legitimes de 
leurs peuple s. 

Nous devons intervenir rapidement et resolument 
pour lutter contre les tentatives persistantes de creer des 
entries quasi etatiques qui s’opposent aux gouvernements 
legitimes et les combattent. Cela permettra egalement 
d’eviter que les populations locales soient victimes 
d’atrocites. Le Kazakhstan s’est porte coauteur de la 
resolution 2178 (2014) sur les combattants terroristes 
etrangers, prouvant ainsi son engagement a lutter contre 
le terrorisme dans le cadre d’une approche globale 
associant tous les Etats Membres et les organisations 
regionales, conformement a la Charte des Nations Unies 
et au droit international. 

Tous les auteurs de violations doivent etre traduits 
en justice si Ton veut mettre un point final a l’impunite, 
et il faut tout mettre en oeuvre pour isoler les terroristes, 
leur faire barrage et tarir leurs sources de financement. 
Surtout, au lieu d’etre explodes aveuglement, les 
reseaux sociaux - cette arme puissante entre les mains 
des groupes terroristes, qui s’en servent pour propager 
l’extremisme religieux et le separatisme et pour recruter 
des volontaires - doivent etre utilises pour encourager 
les jeunes a devenir des agents de paix et d’harmonie. 

Le mois dernier, Astana a accueilli la Conference 
regionale de l’Asie centrale et du Sud sur la lutte contre 
l’extremisme violent, organisee afin de mettre au point 
de nouvelles strategies, ainsi que des programmes et 
initiatives specifiques qui seront examines a la reunion 
de haut niveau sur la lutte contre l’extremisme violent 
qui se tiendra en marge du debat general de la prochaine 
session de l’Assemblee generale, au titre du suivi du 
sommet sur la question qui s’est tenu a Washington en 
fevrier. 

Nous devons trouver des solutions politiques sans 
exclusive, par le biais du Conseil de securite, des bons 
offices du Secretaire general et d’un dialogue marque 


par la coherence du systeme des Nations Unies tout 
entier, en donnant a la societe civile une fonction de 
surveillance. De la meme maniere, il convient de lutter 
contre la criminalite transnationale, le trafic d’armes, 
d’armements et de drogues, la traite des personnes et la 
violence contre les populations civiles. 

Mon pays exprime par ailleurs son inquietude 
face a la crise humanitaire qui sevit en Syrie et au 
Yemen, marquee par un nombre croissant de refugies 
et de personnes deplacees. Nous appelons a mobiliser 
les secours d’urgence et considerons que les solutions 
pacifiques sont le seul moyen de regler le conflit au 
Moyen-Orient. 

Nous estimons que les acteurs regionaux et 
internationaux doivent mettre en place des conditions 
propices au reglement de la crise syrienne, mais 
qu’une solution pacifique a ce conflit ne pourra etre 
trouvee que par les Syriens eux-memes. C’est a eux 
de parvenir a un reglement pacifique. L’objectif des 
acteurs internationaux doit etre de reunir les conditions 
necessaires au reglement de la crise syrienne, sans 
aucune pression ou interference exterieure. Tel est 
le fondement de notre approche. Nous n’avons pas 
d’arriere-pensee et notre position resolument neutre a 
pour seul but l’instauration d’une paix durable et a long 
terme en Syrie. 

Nous sommes convaincus que tous les moyens 
pacifiques politiques, notamment les diverses 
plateformes de dialogue regional, doivent etre mis a 
profit pour obtenir la paix et l’arret des violences tant 
attendus. La Conference pour l’interaction et les mesures 
de confiance en Asie, qui a ete etablie il y a plus de 20 ans 
sur l’initiative du President kazakh et reunit 26 Etats 
d’Asie et du Moyen-Orient, offre precisement une telle 
possibility de dialogue en vue d’aplanir les divergences 
politiques entre les nations de la region. Le Kazakhstan 
appuie les efforts du Secretaire general, du President 
de l’Assemblee generale et du Haut-Representant du 
Secretaire general pour l’Alliance des civilisations pour 
promouvoir les ideaux et les valeurs de la tolerance, de 
la comprehension mutuelle et du respect, dans l’interet 
d’une securite et d’une stabilite durables. 

Le mois dernier, le Kazakhstan a convoque, en 
presence du Secretaire general, le cinquieme Congres 
des leaders de religions mondiales et traditionnelles 
qui vise a promouvoir la paix sur la base de valeurs 
spirituelles. La declaration finale du Congres appelle 
les dirigeants du monde a combler l’abime de mefiance 
et a restaurer la paix et l’harmonie. 
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Mon pays est pret a partager son experience 
s’agissant de preserver 1’harmonie entre la centaine de 
groupes ethniques differents et les pres de 20 confessions 
religieuses qui cohabitent sur sonterritoire en entretenant 
la bonne entente interethnique et interconfessionnelle, 
et notamment les travaux de l’Assemblee des peuples du 
Kazakhstan, creee il y a 20 ans pour promouvoir la paix 
et la stability dans le pays. 

Comme le montrent les efforts que nous deployons 
avec l’Alliance et le Congres, que je viens d’evoquer, 
le Kazakhstan est repute pour batir des passerelles 
qui permettent de rapprocher durablement les divers 
groupes et de faire avancer les processus de paix. Un 
exemple frappant que je peux citer a cet egard est le fait 
que le Kazakhstan a accueilli a Almaty deux cycles de 
pourparlers entre l’lran et les mediateurs internationaux 
pendant la phase interimaire, en 2013, ce qui a contribue 
a faire progresser le projet de plan d’action global 
commun concernant le programme nucleaire iranien. 
Nous nous felicitons done de l’accord et du Plan d’action 
recemment conclus. 

Le Kazakhstan a aussi apporte une autre 
contribution aux efforts visant a instaurer la paix et 
la stability en promouvant la non-proliferation. II me 
plait en effet d’annoncer que mon pays est parvenu a 
un accord avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) et va accueillir sur son territoire la 
banque internationale d’uranium faiblement enrichi de 
l’AIEA, mecanisme de garantie visant a repondre aux 
besoins des Etats membres de l’Agence en combustible 
nucleaire. 

Solidaire, le Kazakhstan se tiendra aux cotes 
de la communaute internationale pour faire en sorte 
d’instaurer au Moyen-Orient une paix fondee sur la 
liberte et la justice pour tous. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Gunnarsson (Islande) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence neo-zelandaise du Conseil d’avoir 
convoque cet important debat, et le Coordonnateur 
special de son expose riche en informations. 

L’lslande reitere sa profonde conviction que la 
seule voie susceptible de conduire a la paix entre Israel 
et la Palestine est la solution des deux Etats. 

Mais les deux parties doivent s’engager pleinement 
en faveur de la solution des deux Etats et s’abstenir 
de toute action qui mettrait en peril la viabilite de la 


seule solution qui permettra d’instaurer la paix. Les 
dirigeants israeliens doivent encore dissiper le doute 
tres serieux que la periode preelectorale a fait naitre 
quant a leur attachement a la solution des deux Etats, en 
prenant des mesures concretes. En effet, leur action sur 
le terrain continue d’etre tres prejudiciable aux chances 
de paix. On ne constate guere de ralentissement de 
l’expansion des colonies de peuplement israeliennes et 
de l’expropriation de terres palestiniennes, en violation 
flagrante du droit international. Nous nous associons 
aux autres orateurs pour demander a Israel de cesser 
immediatement toutes ses activites d’implantation de 
colonies. 

Nous restons particulierement preoccupes par 
la situation humanitaire des Palestiniens, notamment 
a Gaza, ou nous continuons de demander la levee du 
blocus. II faut rompre le cycle de la violence, ce qui exige 
des approches differentes de la part de toutes les parties 
concernees. A cet egard, nous nous felicitons du rapport 
presente par la Commission d’enquete independante sur 
le conflit de Gaza de 2014. 

La situation dans le reste des territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, est 
egalement source de profonde preoccupation. La 
poursuite de la fragmentation de la Palestine par 
l’implantation de colonies de peuplement et l’imposition 
de restrictions a la circulation et a Faeces compromet 
les moyens d’existence des Palestiniens et les prive 
de leurs droits fondamentaux. Israel doit respecter le 
droit international humanitaire et le droit des droits 
de l’homme, notamment en mettant fin a la demolition 
de maisons palestiniennes et au deplacement de 
Palestiniens de leurs terres. 

Comme l’on pouvait s’y attendre, les conditions de 
vie tout a fait anormales dans les territoires palestiniens 
occupes ont un impact disproportionne sur les femmes 
et les enfants. Nous saluons le travail accompli par les 
organismes des Nations Unies pour lutter contre la 
violence sexiste. Le Centre Mehwar pour la protection 
et l’autonomisation des femmes et des families, qui est 
financeparONU-Femmes etauquel l’lslande a contribue, 
fait un excellent travail, fort necessaire, dans la bande de 
Gaza. II est egalement essentiel pour l’instauration d’une 
paix et d’une reconciliation durables d’assurer l’egalite 
de participation des femmes a tous les niveaux de prise 
de decisions chez les deux parties au conflit et au sein 
de la communaute internationale. Malheureusement, 
l’absence des femmes dans le processus de paix a ete 
flagrante. II faut que cela change. 
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Les activites terroristes d’elements palestiniens 
sont egalement tout a fait inacceptables et ne peuvent 
que nuire a la paix. Nous condamnons tous les actes de 
violence a l’encontre des civils. La securite et le bien- 
etre des civils doivent etre garantis en tout temps. 

Le recent rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
souligne l’importance primordiale que revet la politique 
dans le maintien et le retablissement de la paix. II ne 
suffit pas de gerer une crise; l’objectif doit etre de la 
resoudre. II existe un consensus sur la necessity urgente 
de le faire. Dans les deux communautes, on decele des 
signes d’une perte de confiance dans la possibility d’une 
solution pacifique. II est done essentiel que le Conseil 
de securite etablisse un cadre precis pour mettre un 
terme a l’occupation et instaurer une paix durable, avec 
deux Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
Les dangers de l’inaction sont bien plus importants 
pour toutes les parties impliquees que les risques lies 
a l’action. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Emvula (Namibie) (parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Madame la Presidente, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de juillet. Je tiens egalement a vous remercier d’avoir 
organise le present debat a ce moment crucial, qui donne 
a l’ensemble des Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies l’occasion d’evoquer les defis auxquels 
est confronts le Moyen-Orient, en particulier le peuple 
palestinien. Le present debat se tient une annee apres 
les attaques devastatrices lancees par Israel contre le 
peuple palestinien dans la bande de Gaza, lesquelles 
ont entraine l’escalade des hostilites la plus grave et la 
plus lourde en terme de pertes en vies humaines dans 
la bande de Gaza depuis 1967, exigeant une reponse 
internationale d’urgence. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Au moment ou nous commemorons le massacre 
barbare de plus de 2 000 Palestiniens, dont 1462 civils, 
les plus de 11000 blesses et la destruction d’habitations 
a Gaza durant l’ete 2014, ma delegation se joint aux 
autres delegations pour condamner les violations, les 
provocations perpetuelles et les agressions croissantes 
qui continuent d’etre commises par les forces 


d’occupation israeliennes dans le but d’infliger un 
chatiment collectif au peuple palestinien. 

Ma delegation tient a reiterer sa preoccupation 
devant la poursuite des troubles et la degradation de la 
situation dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, du fait des politiques de provocation 
illegales menees par le regime israelien contre le 
peuple palestinien. Les forces d’occupation israeliennes 
continuent de proceder a des frappes aeriennes dans la 
bande de Gaza, blessant de plus en plus de Palestiniens 
et causant une grande anxiete et une grande detresse a 
une population qui continue de patir de conditions de 
vie deplorables dues a un blocus illegal. 

Israel continue de commettre de graves violations 
du droit international, notamment du droit humanitaire 
et du droit des droits de l’homme, menaqant de 
destabiliser encore davantage une situation deja fragile 
et de compromettre gravement l’avenir du processus 
de paix, qui a ete suspendu par sa decision unilateral 
de mettre fin aux negociations. Par consequent, la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite, ne peut continuer a ne pas exiger d’Israel 
qu’il rende compte de ses violations flagrantes du droit 
international. Ce manquement continu de la part de 
la communaute internationale a enhardi plus encore 
la Puissance occupante et renforce son impunite, ce 
qui a abouti a la poursuite des violations israeliennes 
susmentionnees et a l’impossibilite d’instaurer une paix 
juste et durable. 

Comme la communaute internationale l’a 
reconnu a l’unanimite, cette situation injuste et la perte 
d’espoir qui en resulte ne sont pas viables et creent des 
conditions extremement volatiles auxquelles il faut 
remedier d’urgence si nous voulons eviter une nouvelle 
deterioration de la situation et l’explosion d’un nouveau 
cycle de violence. 

Tout en condamnant les tirs aveugles de roquettes 
en provenance de Gaza sur des villes israeliennes et des 
infrastructures civiles, nous tenons a affirmer que de 
telles attaques ne justifientpas le recours disproportionne 
a la force et le chatiment collectif inflige au’ 1,7 million 
de Palestiniens vivant a Gaza, ni le massacre d’enfants 
et les attaques contre des installations civiles, y compris 
des ecoles. 

Les actions d’lsrael constituent une violation 
flagrante de l’obligation qui lui incombe en tant que 
Puissance occupante de proteger la population civile 
vivant sous son joug, conformement a la quatrieme 
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Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. Israel, Puissance 
occupante, ne peut continuer a se soustraire aux 
dispositions du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme regissant ces situations. 
Si Israel persiste dans son refus de se conformer aux 
exigences du droit international, des mesures doivent 
etre prises pour que ces violations cessent et que l’etat 
de droit prevale. 

Tout en appuyant la fermete et la determination 
des dirigeants palestiniens face a cette agression non 
provoquee contre leur territoire et leur peuple, nous 
reiterons notre condamnation de tous les actes illegaux 
et de tous les crimes perpetres par Israel, Puissance 
occupante, dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, qui exacerbent les tensions et 
destabilisent la situation sur le terrain. 

Nous exhortons a nouveau la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, a 
assumer les responsabilites qui lui incombent au regard 
de la Charte des Nations Unies, a agir collectivement 
pour mettre fin a cette crise de maniere a eviter qu’elle ne 
s’aggrave et a faire cesser toutes les violations des droits 
de Thomme commises a l’encontre des Palestiniens. 

Nous demandons une fois de plus la levee sans 
conditions du blocus impose a la bande de Gaza, qui 
a cause et continue de causer tant de souffrances au 
peuple palestinien. Ce blocus est inhumain et contraire 
au droit international. 

Nous reaffirmons notre ferme appui a la reprise 
du processus de paix, et appelons les Israeliens et les 
Palestiniens a s’engager a cette fin. Les deux parties 
doivent honorer leurs accords et leurs obligations 
existants pour pouvoir instaurer une paix durable et vivre 
cote a cote a l’interieur de frontieres sures. Parallelement, 
je tiens a reaffirmer que la Namibie appuie la creation, 
sur la base des frontieres d’avant 1967, d’un Etat de 
Palestine independant ayant pour capitale Jerusalem- 
Est, ainsi que son admission sans conditions a l’ONU 
et au sein de ses institutions en tant que Membre a part 
entiere, afin qu’il puisse occuper la place qui lui revient 
de droit au sein de la communaute des nations. 

Je tiens, en conclusion, a reaffirmer l’appui 
indefectible de la Namibie, ainsi que sa solidarity, au 
peuple palestinien et a la juste cause qu’il defend afin 
d’obtenir la liberte, l’independance et la justice sociale. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 


M. Sareer (Maldives) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a remercier la presidence neo-zelandaise 
du Conseil d’avoir convoque le present debat public 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Je tiens egalement a adresser 
nos remerciements au Coordonnateur special pour son 
expose et les efforts acharnes qu’il deploie en vue de 
trouver une solution aux conflits au Moyen-Orient. 

On ne realisera jamais la paix en employant 
la violence et en faisant couler le sang. Ce mois de 
juillet marque le premier anniversaire de la derniere 
phase d’escalade du conflit entre la Palestine et Israel 
et du lancement de l’operation militaire israelienne 
a Gaza qui a constitue la pire escalade des hostilites 
depuis 1967. Gaza reste une ville en ruines, et le conflit 
reste sans solution. Apres l’interruption des pourparlers, 
depuis 2014, le retablissement d’une paix durable 
demeure un reve lointain. 

Si cet espoir est faible, nous renouvelons cependant 
notre appel en faveur d’une solution a deux Etats, qui 
reste la seule solution viable en vue d’une paix durable 
dans la region. Les Maldives reiterent done leur appel 
afin que le peuple palestinien puisse pleinement exercer 
son droit a l’autodetermination et a la creation de son 
propre Etat aux cotes d’lsrael, sur la base de la solution 
des deux Etats, a l’interieur des frontieres d’avant 1967, 
et avec Jerusalem-Est pour capitale. Nous appelons 
egalement le Conseil de securite a redoubler d’efforts 
pour trouver de nouveaux moyens de progresser. 

Le cout humain du conflit en Syrie nous pese a 
tous lourdement, et nous contraint a envisager toutes les 
options qui nous permettent de trouver des solutions. 
II faut trouver une solution politique pour mettre fin a 
l’effusion de sang et ce, en respectant les aspirations 
legitimes du peuple syrien. Nous tenons a souligner 
l’importance d’un reglement politique sans exclusive, 
en Syrie, sur la base des pourparlers de Geneve. En 
consequence, nous appelons les Membres de l’ONU a 
presenter des idees a cet organe pour contribuer a la 
recherche de la paix. 

Les Maldives demeurent profondement 
preoccupees par les repercussions de la situation au 
Yemen sur la stability dans l’ensemble de la region. De 
meme, nous devons veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne aux plus de 80% de la population yemenite 
qui en ont dorenavant besoin. La paix doit triompher au 
Yemen. 
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Les Maldives condamnent le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations et 
estiment que le terrorisme ne doit etre associe a aucune 
religion, race, culture ou societe. L’Islam promeut la 
paix, et protege et preserve la vie et l’unite. L’Islam 
condamne egalement la violence, et les Maldives 
n’approuvent pas que l’on se pare du voile de la religion 
comme pretexte pour repandre la terreur. La religion 
n’est pas un moyen en vue d’une fin politique. 

S’il y a de nombreux foyers de violence dans 
la region, nous trouvons cependant encourageant de 
constater parallelement des progres. A cet egard, les 
Maldives accueillent avec grande satisfaction l’accord- 
cadre historique obtenu a Lausanne le 2 avril entre 
l’lran et les cinq plus un, qui offre une possibilite de 
regler d’autres questions en sus de celle du nucleaire 
iranien. C’est la un bon exemple de la maniere dont il est 
possible, moyennant la volonte politique et des efforts 
inlassables, de trouver des solutions. 

Nous avons besoin d’une impulsion. Nous avons 
besoin de volonte politique. Mais par-dessus tout, nous 
avons besoin de courage : du courage des dirigeants de la 
region, du courage des dirigeants des pays membres du 
Conseil de securite et des membres de la communaute 
internationale. Nous devons avoir le courage de faire ce 
qu’il faut, de prendre les mesures qui s’imposent en vue 
d’une paix durable au Moyen-Orient. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais ): La situation 
dans tout le Moyen-Orient demeure pour tous une 
source de profonde preoccupation. Le terrorisme, la 
violence et les crises humanitaires n’ont cesse d’empirer 
pour concerner desormais dans la region, des millions 
d’innocents. La paix, la securite et la stabilite de toute 
la region, et au-dela, sont en jeu. 

Face a cette triste realite, nous devons maintenir 
notre attention sur la necessite urgente de regler le conflit 
israelo-palestinien, qui continue de compromettre les 
chances de paix regionale et mondiale durable. Faute de 
quoi, on verrait se poursuivre la destabilisation de la 
region et croitre encore l’extremisme. 

Un an apres les souffrances sans precedent 
qu’a provoquees l’offensive des Forces de defense 
israeliennes, on n’a pas ou peu observe a Gaza d’efforts 
de relevement ou de reconstruction. L’operation 
militaire, conjuguee au blocus illegal impose a Gaza, 
a engendre des violations chroniques, generalisees et 


systematiques des droits de l’homme, en particulier 
du droit a la vie et a la securite, comme le souligne 
le rapport de la Commission d’enquete sur Gaza. 
Les habitants, qui sont en proie a un desespoir et une 
insecurity immenses, sont en train de perdre leur foi en 
la possibilite de parvenir a une solution et de coexister 
dans la paix. La situation actuelle n’est pas tenable et ne 
fera que marginaliser davantage le peuple palestinien. 
La communaute internationale ne peut plus se permettre 
de rester les bras croises face a cette tragedie. 

Si la priorite, dans l’immediat, doit etre de 
faire face a la gravite de la situation et a la frustration 
croissante a Gaza, seules des solutions a long terme 
peuvent permettre d’inverser la tendance en ce qui 
concerne la reconstruction de Gaza. Le blocus illegal et 
les autres restrictions doivent etre leves, conformement 
a la resolution 1860 (2009). II faut prendre des mesures 
supplementaires pour remedier a cette situation critique, 
maintenir le cessez-le-feu actuel et appuyer les efforts 
deployes par le Gouvernement d’unite nationale pour 
travailler a Gaza. Nous tenons egalement a souligner, 
a cette occasion, la problematique financiere alarmante 
face a laquelle se trouve l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient et la necessite de lui fournir un appui 
constant, en tant que facteur de stabilite dans la region. 

La necessite de trouver un reglement politique 
negocie au conflit israelo-palestinien qui permette de 
mettre en place la solution des deux Etats et de mettre 
fin a la plus longue occupation de l’histoire moderne, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU et 
a l’lnitiative de paix arabe, reste une priorite urgente. 
II existe un vaste consensus au sein de la communaute 
internationale concernant le caractere intenable et 
inacceptable de ce statu quo. La tendance observee en 
Europe dans le sens de la reconnaissance de l’Etat de 
Palestine est une manifestation de cette frustration. 
Nous esperons sincerement que la raison l’emportera et 
qu’Israel participera au processus de paix dans le souci 
sincere d’obtenir des resultats. Israel doit demontrer son 
attachement a la solution des deux Etats, qui est la seule 
option viable dans l’optique d’une paix et d’une securite 
durables. 

L’unite palestinienne est egalement imperative si 
l’on veut parvenir a un reglement durable. II est grand 
temps que la communaute internationale renouvelle 
son engagement de trouver une solution a ce probleme. 
Nous devons intensifier nos efforts en vue d’adopter une 
resolution du Conseil de securite assortie d’echeances 
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et de parametres de negociation qui permettent de 
retablir la paix sur la base de la solution prevoyant deux 
Etats. Le Conseil doit assumer la responsabilite qui lui 
incombe au premier chef dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. La Turquie continuera 
d’appuyer la recherche d’une solution juste, globale 
et durable au conflit et la creation, a l’interieur des 
frontieres d’avant 1967, d’un Etat palestinien souverain 
et independant ayant pour capitale Jerusalem-Est. 

La crise syrienne est devenue un facteur constant 
d’instabilite et d’immenses souffrances humaines dans 
toute la region et au-dela. Une mobilisation collective 
face a l’ampleur de cette menace n’a que trop tarde. II 
convient de ne pas perdre de vue qu’aucun pays n’est 
a l’abri de cette crise grave, dont les repercussions 
vont du terrorisme aux deplacements de populations et 
autres effet devastateurs. Le regime est responsable de 
ce chaos. 

La Turquie, le pays qui accueille le plus de 
refugies au monde, est gravement preoccupee par 
les consequences humanitaires et securitaires de la 
crise, qui causent des ravages sans precedent. Etant 
donne l’ampleur du probleme, je dois rappeler que la 
communaute internationale a la responsabilite collective 
de veiller a un partage reel et veritable de ce fardeau. II 
est ni possible ni juste d’attendre de la Turquie qu’elle 
fasse face seule aux pressions migratoires et aux risques 
et menaces en provenance de Syrie, comme nous l’avons 
vu recemment durant les affrontements qui se sont 
produits a Ain el-Arab/Kobane et a Tell Abiad. 

La communaute internationale n’a toujours 
pas defini de strategic globale incluant les piliers 
politique, securitaire et humanitaire en vue de retablir 
la stability en Syrie. Nous devons a titre prioritaire 
nous attaquer aux causes profondes du probleme en 
agissant avec determination. Les attaques aveugles du 
regime ne sauraient etre eclipsees par les agissements 
effroyables de Daech. II convient en outre de s’indigner 
de l’utilisation de barils d’explosifs et de l’augmentation 
des attaques au chlore par les forces du regime, comme 
cela a ete souligne dans la lettre en date du 18 juin, signee 
par 71 pays, qui a ete adressee au Conseil de securite, 
au Secretaire general et au President de l’Assemblee 
generale. 

Nous pensons qu’il n’y a pas de solution militaire 
au conflit. L’integrite territoriale de la Syrie est d’une 
importance capitale. La paix et la stability ne pourront 
etre retablies en Syrie que grace a une transition 
politique reelle et complete, fondee sur le Communique 


de Geneve de juin 2012 (S/2012/522, annexe), avec la 
mise en place d’une « instance dirigeante de transition » 
ayant la capacite d’exercer pleinement ses pouvoirs 
executifs. A cet egard, nous soutenons la mission de 
l’Envoye special pour la Syrie, M. de Mistura, et son 
initiative de mener des consultations bilaterales. 

Nous tenons egalement a souligner notre appui au 
Gouvernement iraquien dans sa lutte contre Daech, et a 
exprimer notre inquietude face a la multiplication des 
attaques perpetrees contre des civils pour des motifs 
religieux. A cet egard, la mise en oeuvre de politiques 
pour tous afin de mettre un terme a la mise a l’ecart 
de certaines composantes de la societe ainsi que le 
renforcement des efforts de reconciliation nationale 
sont essentiels a la stability de l’lraq. 

Enfin, je voudrais dire que nous appuyons les 
efforts pour trouver une solution politique a la crise 
au Yemen, solution qui passe necessairement par le 
dialogue pacifique et la reconciliation. Les parametres 
pour atteindre cet objectif sont clairs : l’initiative 
du Conseil de cooperation du Golfe, le document 
final de la Conference de dialogue national, et la 
resolution 2216 (2015) du Conseil de securite. Le Yemen 
ne doit pas devenir un exemple de plus des degats 
infliges par les politiques sectaires dans la region. C’est 
dans cet esprit que, sur notre proposition, un groupe 
de contact sur le Yemen a ete mis sur pied au sein de 
l’Organisation de la cooperation islamique. Son objectif 
est de contribuer a trouver une solution politique. 
Nous sommes egalement preoccupes par la situation 
humanitaire qui prevaut au Yemen, et c’est pourquoi 
nous ferons de notre mieux pour continuer d’aider la 
population dans le besoin. 

Plusieurs evenements recents ont une nouvelle 
fois demontre la suprematie de la diplomatic, ce qui 
laisse esperer qu’il est possible de trouver une solution 
aux crises prolongees. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’accord conclu recemment entre les cinq plus un et 
l’lran sur le Plan d’action global commun, ainsi que 
de l’adoption de la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite sur cette question. En Libye, le paraphe de 
l’accord politique constitue quant a lui une premiere 
etape prometteuse vers une solution globale, grace a la 
participation de toutes les parties au dialogue politique et 
a l’etablissement d’un gouvernement d’union nationale. 

Je voudrais finir en reaffirmant notre ferme 
engagement en faveur de la paix et de la securite dans 
l’ensemble de la region, et notre solidarity pleine et 
constante avec le peuple palestinien. 
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La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Alshamsi (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe) : Au nom du Groupe des Etats arabes, je felicite 
la Nouvelle-Zelande de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de juillet. Nous remercions 
S. E. M. Murray McCully d’avoir preside le debut de ce 
debat public, et souhaitons plein succes a la Nouvelle- 
Zelande dans la conduite des travaux du Conseil pendant 
le mois en cours. Je remercie et felicite egalement 
le predecesseur de la Nouvelle-Zelande, a savoir la 
delegation malaisienne, d’avoir dirige avec brio les 
travaux du Conseil le mois dernier. Nous tenons par 
ailleurs a remercier le Secretaire general de son action, 
ainsi que M. Mladenov de son expose et des efforts 
inlassables qu’il deploie en vue d’instaurer la paix au 
Moyen-Orient. 

Ma declaration sera breve. La version integrate 
de mon texte sera disponible sur le site Web de notre 
Mission. De plus, les Emirats arabes unis souscrivent a 
la declaration faite par le representant du Koweit au nom 
de l’Organisation de la cooperation islamique. 

L’expose de ce matin a fait etat de la deterioration 
de la situation humanitaire des Palestiniens suite a une 
serie de mesures adoptees par Israel qui violent les 
lois et normes internationales et sont la cause directe 
de l’impasse et de l’echec regrettables et continus des 
pourparlers de paix sur lesquels nous avons tant mise. 

En depit des efforts inlassables et des initiatives 
internationales realises au cours des deux dernieres 
decennies, y compris les efforts entrepris par le Quatuor 
et par les Etats-Unis d’Amerique, nous ne cessons de 
voir se perdre les occasions d’instaurer la paix. Cette 
situation, outre qu’elle prolonge les souffrances du 
peuple palestinien et alourdit ses pertes materielles 
et humaines, renforce la frustration, le desespoir et 
l’instabilite, et contribue a l’emergence d’un extremisme 
dangereux qui menace desormais notre region et le 
monde tout entier. 

Les peuples arabes en assument le plus lourd 
fardeau et sont les premiers a subir les consequences 
de ces defis dangereux. Le Groupe des Etats arabes 
condamne fermement les politiques illegales menees 
par Israel et les violations constantes qu’il commet dans 
le but d’etendre ses colonies de peuplement illegales 
a l’interieur des territoires palestiniens, notamment a 
Al-Qods, en plus des mesures contre Haram al-Charif 


et la Ville sainte, de la saisie des terres et des biens, de 
la demolition de maisons et de batiments palestiniens, 
de l’expulsion des habitants, y compris la tentative 
de transfert arbitraire de 7000 Bedouins et bergers 
palestiniens de 64 zones residentielles de Cisjordanie, 
et de la politique de planification et de division illegales 
des terres palestiniennes. Toutes ces mesures empechent 
concretement les Palestiniens d’exploiter leurs terres ou 
d’entreprendre des travaux de construction dans la zone 
C de la Cisjordanie. Elies violent par ailleurs le droit 
international et font fi des positions de la majorite de la 
communaute internationale. 

Nous saluons le recent rapport de la Commission 
independante des Nations Unies chargee d’enqueter sur 
toutes les violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme a Gaza 
(A/HRC/29/52), qui fait etat du niveau sans precedent 
des souffrances endurees par le peuple palestinien 
demuni. Nous demandons que les responsabilites soient 
etablies et que les responsables de ces crimes de guerre 
soient traduits en justice. 

Nous exhortons egalement les pays donateurs a 
respecter les engagements contractes l’an dernier a la 
Conference internationale du Caire sur la Palestine, 
intitulee « Reconstruire Gaza », afin que les projets 
de reconstruction de Gaza puissent etre menes a bien. 
Nous reaffirmons a ce propos la responsabilite partagee 
de la communaute internationale d’oeuvrer a la levee 
definitive du blocus israelien impose a la bande de 
Gaza et de fournir l’appui necessaire aux programmes 
des Nations Unies, en particulier a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, que nous soutenons 
energiquement. 

Nous reaffirmons egalement devant le Conseil 
notre appui plein et continu au gouvernement d’union 
nationale palestinien. Nous invitons la communaute 
internationale a aider davantage ce gouvernement afin 
qu’il puisse s’acquitter de ses responsabilites et de 
son role de chef de file, notamment exercer sa pleine 
autorite sur la bande de Gaza et sur tous les points de 
passage frontaliers, et a appuyer les efforts en cours 
pour parvenir a la reconciliation nationale. 

Le Groupe des Etats arabes estime que lapoursuite 
de l’injustice historique faite au peuple palestinien par 
Israel est l’une des causes de la disparition progressive 
des facteurs de paix et de stability dans la region 
et de l’exacerbation des tensions, de la haine et de 
l’extremisme, avec toutes les consequences nefastes que 
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cela implique pour l’avenir des peuples de la region et 
du monde entier. L’on ne peut continuer de constater 
l’echec du processus de negociation et l’impasse dans 
laquelle il se trouve sans consentir davantage d’efforts 
au niveau international en vue de traiter les causes 
de cet echec, dont Israel est entierement responsable. 
Nous demandons, aujourd’hui plus que jamais, que 
les efforts du Conseil ne se limitent pas a la tenue de 
seances d’information periodiques et routinieres, meme 
si celles-ci sont importantes. Le Conseil se doit de jouer 
egalement un role de chef de file en mettant un terme 
immediat aux violations par Israel des principes du 
processus de paix et en garantissant un environnement 
propice a la reprise des negociations de paix. 

Nous esperons que les puissances internationales 
repondront favorablement aux efforts entrepris par le 
Comite ministeriel de suivi de la Ligue des Etats arabes 
pour mettre fin a l’occupation israelienne des territoires 
palestiniens et garantir la reprise de negociations 
serieuses susceptibles de faire changer les choses. 
Nous esperons que le Conseil repondra aux appels et 
aux initiatives lances par le Groupe des Etats arabes 
depuis l’an dernier en vue de l’adoption d’une resolution 
energique du Conseil qui sauverait le processus de paix, 
definirait les criteres de reference des negociations 
selon le principe de la solution des deux Etats, et 
serait pleinement mise en oeuvre conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil, au mandat de la 
Conference de Madrid et a l’lnitiative de paix arabe. 
Cette resolution doit prevoir un reglement global, juste 
et durable, dans un cadre temporel precis, permettant 
de mettre un terme a l’occupation israelienne dans tous 
ses aspects et d’assurer un retrait militaire complet des 
territoires occupes depuis 1967, y compris Jerusalem- 
Est. Nous esperons qu’elle permettra a l’Etat palestinien 
de parvenir a l’independance en tant qu’Etat souverain, 
viable et reconnu internationalement, avec A1 Qods 
A1 Charif pour capitale, et de vivre a jamais cote a cote 
avec Israel, dans la paix et la securite. Nous appuyons 
les efforts deployes par certains des Etats membres du 
Conseil dans ce cadre, a commencer par la France. 

Nous regrettons que la crise syrienne se 
poursuive, maintenant, pour la cinquieme annee 
consecutive, et nous renouvelons notre soutien a tous 
les efforts visant a trouver une solution politique a 
cette crise, et en particulier a ceux que fait l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, pour parvenir a des resultats positifs qui 
permettent de repondre aux aspirations du peuple syrien 


a une transition politique democratique et a un retour 
de la stability et de la securite dans le pays. Jusqu’a 
ce que cet objectif soit realise, nous esperons que la 
communaute internationale renforcera l’aide qu’elle 
fournit aux Syriens touches par ce conflit et notamment 
aux deplaces qui ont fui ces affrontements, et qu’elle 
saura partager le fardeau des pays voisins, a commencer 
par la Jordanie, le Liban et l’lraq, en ce qui concerne 
l’accueil des refugies syriens. 

Pour terminer, nous esperons que le debat de ce 
jour contribuera a soutenir les efforts internationaux 
visant a regler la question palestinienne et a mettre fin 
a la crise syrienne aux fins de retablir la securite et la 
stability dans la region. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) {parle en anglais) : Je 
me joins aux autres orateurs pour feliciter le Ministre 
neo-zelandais des affaires etrangeres, S. E. M. Murray 
McCully, d’avoir convoque cet important debat. Je tiens 
egalement a remercier le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov, de son expose au Conseil 
ce matin. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Depuis plus de 50 ans, la communaute 
internationale se bat pour tenter de trouver une solution 
juste et durable a la situation au Moyen-Orient. Nous 
sommes encourages par le fait que la communaute 
internationale continue de s’impliquer diplomatiquement 
dans cette question, notamment avec la recente reunion 
internationale parrainee par l’ONU qui s’est tenue a 
Moscou en juillet pour promouvoir la paix entre Israel 
et la Palestine. Le peuple palestinien souffre du fait 
de toute une gamme de facteurs, notamment d’avoir 
ete depossede d’une grande partie de ses terres. La 
communaute internationale a appele a maintes reprises 
au gel des activites de peuplement. La poursuite de 
ces activites, qui sont illegales au regard du droit 
international, doit cesser aussi vite que possible si nous 
voulons qu’une paix durable puisse etre instauree dans 
la region. Ces dernieres annees, le blocus persistant 
de Gaza a ajoute a la douleur et aux frustrations des 
Palestiniens qui y resident. Nous encourageons les 
parties a faire preuve de retenue, afin de preserver 
l’objectif plus large qu’est la paix. 
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Une autre difficulty clef a laquelle le peuple 
palestinien est desormais confronts est la reconstruction, 
apres la destruction qui a devaste Gaza l’an dernier. 
Nous nourrissons l’espoir fervent qu’avec l’aide de la 
communaute mondiale, les Palestiniens sauront relever 
ce defi et reconstruire leurs vies et leurs moyens de 
subsistance. II est urgent que leurs conditions de vie 
s’ameliorent. A cet egard, nous sommes egalement de 
solides partisans du travail accompli par les divers 
organismes de l’ONU a l’ceuvre sur le territoire 
palestinien occupe, notamment l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

Nous nous associons a la communaute 
internationale pour appeler toutes les parties a 
s’abstenir de toute attaque aveugle et disproportionnee 
contre les civils, ce qui dessert la paix et la securite 
d’Israel comme de la Palestine, ainsi que la stabilite 
de toute la region. Les attaques aveugles contre les 
civils, en violation du droit international humanitaire, 
ne peuvent qu’intensifier le sentiment de desespoir et 
d’insecurite et approfondir le fosse entre les parties. 
Dans le meme temps, les besoins du peuple israelien en 
matiere de securite doivent eux aussi etre respectes. Un 
climat propice a la paix sera promu par une approche 
humanitaire commune, dans le cadre de laquelle chaque 
partie se montre sensible aux preoccupations de l’autre. 

Le conflit du Moyen-Orient accapare une 
part considerable de l’attention et des ressources 
internationales. La question persistante de Palestine est 
l’un des principaux facteurs motivant le recrutement de 
terroristes dans la region et dans le monde. Le terrorisme, 
notamment le phenomene recent des combattants 
terroristes etrangers ayant des origines dans la region, 
pourrait finir par faire peser une menace grave sur la 
securite et la stabilite de toutes les nations, dechirant le 
tissu des Etats nations et detruisant l’ordre international 
etabli. Dans le monde interdependant d’aujourd’hui, il 
est tres facile pour les agents de l’extremisme de diffuser 
leurs ideologies par-dela les frontieres nationales. 

Sri Lanka appuie la demande d’admission a 
l’Organisation des Nations Unies, en tant que membre a 
part entiere, deposee par la Palestine. Nous reconnaissons 
que la viabilite de la solution des deux Etats dependra 
de l’unite politique et du progres economique du peuple 
palestinien. Nous reaffirmons notre appui a l’application 
des resolutions pertinentes du Conseil, notamment la 
resolution 242 (1967), du 22 novembre 1967, concernant 


le droit inalienable du peuple palestinien d’edifier un 
Etat, ainsi que la realisation de la solution des deux 
Etats sur la base des frontieres de 1967. Nous ne devons 
pas abandonner l’espoir de parvenir a un accord de 
paix durable qui puisse aboutir a la creation d’un Etat 
de Palestine pleinement souverain et jouissant de la 
securite. Nous esperons que les parties concernees ne 
laisseront pas perdre l’occasion d’instaurer une paix 
durable que presente le climat international actuel, alors 
qu’il existe dans la communaute internationale tant de 
bonne volonte a l’appui du processus. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Fode Seek, President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 

M. Seek : Madame la Presidente, au nom de 
l’ensemble des membres du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, organisme que 
mon pays, le Senegal, a le privilege de presider depuis 
sa creation, je voudrais vous adresser mes felicitations 
et mes encouragements pour la maniere remarquable 
avec laquelle votre pays, la Nouvelle-Zelande, assure 
la presidence pour le mois de juillet du Conseil de 
securite. Ces felicitations sont sinceres et bien meritees 
tant votre presidence a ete riche en evenements et en 
resultats importants, parmi lesquels il m’est agreable de 
mentionner l’adoption, lundi dernier seulement, de la 
resolution 2231 (2015) enterinant le Plan d’action global 
commun de l’accord du groupe des cinq plus un relatif 
au nucleaire iranien. Je voudrais aussi mentionner 
l’important debat public que la Nouvelle-Zelande a si 
judicieusement prevu d’organiser le 30 juillet prochain, 
pour marquer la fin de sa presidence, sur le theme 
important des defis en matiere de securite auxquels 
font face les petits pays insulaires en developpement. 
Puissent ces evolutions positives rejaillir sur la situation 
au Moyen-Orient en general et en particulier sur le conflit 
israelo-palestinien qui en constitue incontestablement 
le nceud gordien. 

On ne le repetera jamais assez, le conflit israelo- 
palestinien, encore irresolu, a ete et demeure la source 
principale de l’instabilite et de l’insecurite qui affligent 
le Moyen-Orient et bien au-dela. Bien des groupes 
extremistes et violents qui proliferent actuellement dans 
la region tirent pretexte de l’injustice faite au peuple 
palestinien pour tenter de legitimer leurs activites 
nefastes. Depuis 47 ans que les territoires palestiniens 
sont occupes, depuis 40 ans que l’Assemblee generale 
des Nations Unies a mis en place le Comite pour 
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l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien et 
depuis 20 ans que le processus d’Oslo est au point mort, 
il est temps, grand temps, que le Conseil de securite, 
organe supreme responsable de la paix et de la securite 
internationales, se donne enfin les moyens d’imposer 
un reglement definitif au conflit israelo-arabe, une 
solution fondee sur deux Etats, l’Etat d’Israel et l’Etat 
de Palestine, vivant cote a cote, autour des frontieres 
de 1967. 

II incombe au Conseil de securite de mettre un 
terme a cet anachronisme qui, en plus de constituer une 
injustice et une entrave au droit international, s’avere 
contraire aux ideaux, buts et principes des Nations 
Unies dont la communaute internationale se prepare a 
celebrer, dans quelques semaines, les 70 ans d’existence 
et a adopter le programme de developpement durable 
inclusif cense ne laisser aucun peuple ni aucun individu 
de cote. 

Dans la mesure ou le long cycle des negociations 
directes israelo-palestiniennes est a present bloque, 
ponctue qu’il a ete par la violence, l’accaparement 
rampant des terres palestiniennes, l’implantation forcee 
et continue de colonies, le blocus impose a Gaza, le 
tout ayant culmine l’ete dernier avec la guerre la plus 
meurtriere qu’ait connue Gaza, dans la mesure done 
ou la demarche diplomatique visant a fixer un delai 
imperatif pour la fin de l’occupation des territoires 
palestiniens et autres territoires arabes, n’a pas prospere 
en decembre dernier au sein du Conseil de securite, 
celui-ci ne pourrait-il pas, ne devrait-il pas s’inspirer 
du processus plurilateral qui a abouti a l’adoption, lundi 
dernier, de la resolution 2231 (2015) sur le nucleaire 
iranien, s’inspirer de ce processus en vue de lancer une 
initiative diplomatique d’envergure pour le reglement 
definitif du conflit israelo-palestinien, encore une fois 
sur la base de la solution des deux Etats, l’Etat d’Israel 
et l’Etat de Palestine, autour des frontieres de 1967, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite? 

Un tel processus collectif pourrait etre articule 
autour de faction d’un Quatuor elargi a des puissances 
regionales autour du plan de paix arabe, autour egalement 
de l’idee d’une conference internationale lancee naguere 
par la Federation de Russie, mais aussi de la demarche 
de la France au sein du Conseil de securite tendant a un 
reglement global du conflit dans un delai raisonnable. 

Pour sa part, le Comite des Nations Unies pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
continue de s’acquitter consciencieusement de son 
mandat, portant partout ou necessaire le plaidoyer en 


faveur de la realisation du droit a l’autodetermination 
du peuple palestinien, ainsi que l’effectivite d’un 
Etat palestinien, dans l’esprit sinon dans la lettre 
de la resolution fondatrice 181 (1967). Ce faisant, le 
Comite travaille de concert avec toutes institutions, 
toutes personnes physiques ou morales, qu’elles soient 
palestiniennes ou israeliennes ou qu’elles soient d’autres 
horizons, susceptibles de contribuer d’une fagon ou 
d’une autre a l’avenement d’une solution pacifique, juste 
et durable du conflit. 

C’est ainsi que, pour l’annee en cours, le 
Comite a eu a organiser a Vienne en Autriche 
du 31 mars au l er avril, une rencontre internationale sur 
la situation humanitaire a Gaza; a la Haye aux Pays- 
Bas, du 20 au 22 mai, une consultation internationale 
sur les aspects juridiques de la question de Palestine; 
et tout recemment a Moscou au debut de ce mois, une 
rencontre internationale sur le soutien au processus 
de paix israelo-palestinien, avec comme theme « La 
solution a deux Etats : un prerequis pour realiser la paix 
et la stability au Moyen-Orient ». Parmi ses activites 
a venir, le Comite, en collaboration notamment avec 
l’Organisation de la cooperation islamique, va tenir de 
meme a Bruxelles en Belgique, debut septembre, une 
reunion internationale sur le theme « Les implantations 
de colonies israeliennes dans les territoires occupes, 
obstacles a la paix. Quelles solutions pour demain? » 

A toutes fins utiles, je voudrais rappeler que 
toutes les activites du Comite ainsi que de ses rapports 
et ses recommandations sont disponibles et peuvent etre 
consultes sur le lien http://www.un.org/french/Depts/ 
palestine/committee, shtml. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Ntonga (Zimbabwe) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par exprimer la reconnaissance 
de ma delegation a la Nouvelle-Zelande pour avoir 
convoque cet important debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. 
Nous tenons a remercier le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov, de sa precieuse contribution. 

Le Zimbabwe s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Pour l’ecrasante majorite de la communaute 
internationale, la solution des deux Etats fondee 
sur les frontieres d’avant juin 1967 est la seule fagon 
viable de mettre fin a l’occupation la plus longue de 
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l’histoire moderne. Les parametres a appliquer pour le 
reglement de la question palestinienne sont connus; ils 
sont enonces dans de nombreuses resolutions de l’ONU, 
notamment les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite, les Accords d’Oslo, le mandat de 
la Conference de Madrid, l’Initiative de paix arabe et 
la Feuille de route du Quatuor pour la paix. En depit 
de ces parametres connus, la violence contre le peuple 
palestinien se poursuit dans les territoires occupes. 
D’apres le rapport de juin 2015 de la Commission 
independante d’enquete creee par le Conseil des droits de 
Fhomme (A/HRC/29/52), l’ampleur de la devastation a 
Gaza en 2014 est sans precedent et il existe suffisamment 
de preuves pour confirmer que des violations graves du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme, dont certaines constituent des crimes de 
guerre, ont ete commises. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme (S/2015/409), publie 
le 5 juin 2015, indique que 540 enfants palestiniens ont 
ete tues et 2 955 blesses. Le rapport conclut que : 

« Les consequences d’une ampleur sans 
precedent et inacceptable que [les operations 
militaires] ont eues sur les enfants soulevent de 
vives preoccupations quant au respect du droit 
international humanitaire par Israel, notamment 
des principes de distinction, de proportionnalite 
et de precaution lors d’une attaque, ainsi que du 
droit international des droits de Fhomme, en 
particulier pour ce qui est du recours excessif a 
la force. » 

En depit de ces conclusions, Israel n’a pas eu a rendre 
de comptes. 

Israel continue d’approuver la construction 
de colonies de peuplement illegales malgre la 
condamnation unanime de ces activites par la 
communaute internationale. Tous ces agissements ont 
pour but de modifier la composition demographique 
du territoire occupe. Les activites d’implantation de 
colonies sont illegales au regard du droit international 
et minent les perspectives d’une paix juste. Le blocus 
illegal se poursuit et le mur de la honte est toujours en 
place, tout comme les diverses formes de persecution 
a l’encontre du peuple palestinien, notamment la 
demolition de maisons, les arrestations illegales au 
titre de ce qui est connu sous le nom d’internements 
administratifs, et le deplacement force des Palestiniens. 
Malgre toutes ces violations, le Conseil de securite n’a 
pas demande a Israel de rendre des comptes. L’exemple 


le plus recent de la paralysie du Conseil de securite a 
ete l’impossibilite d’adopter, le 30 decembre 2014, une 
resolution qui aurait fixe un calendrier pour le retrait 
d’Israel du territoire palestinien. La resolution, qui 
etablissait un calendrier raisonnable pour le retrait, 
aurait donne une lueur d’espoir au peuple palestinien. 

Nous saluons les efforts deployes actuellement 
par certains membres du Conseil de securite pour 
negocier une resolution qui ouvrirait la voie au retrait 
d’Israel des colonies de peuplement dans un delai 
donne. Les negociations interminables sans limitations 
dans le temps et sans objectifs clairs n’ont pas servi les 
interets du peuple palestinien. Nous prions le Conseil 
de securite, en signe de bonne volonte, d’amener Israel 
a mettre un terme a ses activites de colonisation, a 
transferer les recettes fiscales de 1’Autorite palestinienne 
aux echeances prevues et a lever le blocus de Gaza. 

Nous avons ecoute attentivement les declarations 
prononcees par les membres du Conseil ce matin. Tous 
semblent etre du meme avis, a savoir que le seul moyen 
de mettre durablement fin au conflit est de mettre en 
place la solution des deux Etats pour permettre a la 
Palestine et a Israel de coexister en paix. II est temps 
de passer des paroles aux actes. Nous esperons que 
les avancees recentes de la diplomatic multilaterale 
seront une source d’inspiration et fourniront des 
enseignements de nature a contribuer au reglement de 
ce conflit de longue date au Moyen-Orient, ainsi que des 
autres conflits qui sevissent dans la region. Nous prions 
egalement la communaute internationale d’honorer tous 
les engagements pris aux fins de la reconstruction de 
Gaza. De fait, certains membres du Conseil nous ont 
donne ce matin une idee de l’ampleur de l’ecart entre 
les engagements pris et leur mise en oeuvre. Cet ecart 
est enorme. 

Je voudrais, pour conclure, reaffirmer la solidarity 
et l’appui constants du Zimbabwe a l’egard du peuple 
palestinien. Nous attendons avec impatience l’accession 
de la Palestine au statut merite de Membre a part entiere 
de l’ONU, souverain, et egal a tous les autres. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Nous appuyons la declaration prononcee par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

La situation dans la region du Moyen-Orient 
continue de preoccuper vivement la communaute 
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internationale. Alors qu’il commemore le premier 
anniversaire de la derniere agression d’Israel contre la 
bande de Gaza, dans laquelle plus de 2 000 Palestiniens 
ont perdu la vie, dont au moins 299 femmes et 55 6 enfants, 
et qui a seme la terreur, la mort et la destruction dans 
ce territoire, le peuple palestinien reste victime des 
actes de vandalisme perpetres par Israel, qui occupe ses 
terres, assassine ses enfants, detruit son patrimoine et 
attente a ses droits inalienables, notamment son droit a 
l’autodetermination. 

En depit des debats publics periodiques 
organises par le Conseil de securite sur la question, 
qui ont demontre un appui ecrasant en faveur de la 
cause palestinienne, le Conseil n’a malheureusement 
adopte aucune resolution exigeant d’Israel la cessation 
immediate de l’occupation militaire des territoires 
palestiniens et autres territoires arabes, la fin du 
blocus de la bande de Gaza, de la construction et de 
l’expansion de ses colonies de peuplement illegales et 
de la construction du mur de separation en territoire 
palestinien occupe, et l’obligeant a repondre des crimes 
de guerre et des chatiments collectifs infliges au peuple 
palestinien. 

Le droit de veto antidemocratique applique au 
Conseil de securite qui permet a Israel d’agir en toute 
impunite doit cesser d’exister. Cet organe doit s’acquitter 
de son obligation de promouvoir un reglement negocie 
qui garantisse la fin de l’occupation israelienne du 
territoire palestinien, la coexistence pacifique de deux 
Etats independants sur la base de la creation de l’Etat 
independant, souverain et viable de Palestine, et une 
solution juste au probleme des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. Nous sommes convaincus que le reglement 
de ce conflit de longue date contribuerait a attenuer 
les tensions que connait actuellement la region du 
Moyen-Orient. 

Ma delegation reitere une fois de plus, dans cette 
enceinte, sa condamnation energique de la campagne 
israelienne de colonisation des territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, et de toutes les 
mesures, politiques et pratiques associees a cette 
campagne, et qui comprennent, outre la construction 
et l’expansion des colonies illegales et du mur, la 
destruction et la confiscation des terres et des biens 
palestiniens, les deplacements forces de centaines de 
milliers de families palestiniennes et le transfert de 
colons vers le territoire palestinien occupe, entre autres 


violations du droit international, du droit international 
humanitaire et des resolutions de l’ONU. 

Cuba condamne egalement la violence des colons 
israeliens, leurs provocations et leurs actes d’incitation 
a la haine et a la terreur, ainsi que les detentions 
arbitraires, les incarcerations de masse et le genocide 
visant le peuple palestinien, et elle exige que ces pratiques 
cessent definitivement. Cuba reaffirme sa solidarity 
sans equivoque a l’egard du peuple palestinien et son 
appui ferme et resolu a toutes les mesures destinees a 
promouvoir la reconnaissance de l’Etat de Palestine sur 
la base des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, et du droit de l’Etat de Palestine de devenir 
Membre a part entiere de l’ONU. Un grand nombre 
des promesses faites en faveur de la reconstruction de 
Gaza a la suite des effroyables bombardements et des 
destructions massives commis par Israel en juillet et 
aout 2014 ne se sontpas concretises. Nous appelons tous 
les membres de la communaute internationale a honorer 
leurs engagements et a ceuvrer a la reconstruction de 
cette zone devastee. 

La paix en Syrie ne sera possible que sur la base 
du respect du droit de son peuple a decider lui-meme de 
sa propre destinee. Un reglement politique par la voie 
du dialogue et de la negociation est la seule solution 
au conflit en Republique arabe syrienne. Ceux qui 
alimentent ce conflit depuis l’exterieur dans l’objectif 
avoue d’un changement de regime sont responsables 
des milliers de victimes civiles accumulees durant 
quatre annees de combats. Nous reaffirmons notre 
preoccupation face aux vies innocentes fauchees par 
le conflit syrien et nous condamnons de nouveau tous 
les actes de violence qui ont lieu dans ce pays contre la 
population civile. Cependant, la protection supposee de 
la vie humaine et la lutte contre les elements extremistes 
ne sauraient servir de pretexte a une intervention 
etr anger e. 

L’ONU, et en particulier le Conseil, doit ceuvrer 
a une cessation immediate des hostilites pour donner le 
pas au dialogue et a la tenue de negociations, au lieu de 
promouvoir des initiatives qui attisent encore davantage 
les tensions dans le pays. II faut appuyer tous les efforts a 
cette fin, comme ceux dont sont a l’origine la Federation 
de Russie et d’autres acteurs internationaux afin de 
s’opposer a ceux qui s’obstinent a attiser le conflit en 
envoyant des armes et des mercenaires. 

Les immenses ressources humaines, financieres 
et materielles que consomment aujourd’hui les guerres 
dans la region seraient mieux employees pour assurer la 
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fourniture de services de sante et d’education de qualite, 
permettre la construction d’infrastructures donnant lieu 
a de nouveaux progres, ainsi que pour la protection et la 
promotion de tous les droits fondamentaux, notamment 
le droit au developpement, pour Felimination de la 
pauvrete et la promotion de la justice sociale. Ces 
objectifs devraient etre nos priorites, a nous Membres 
d’une Organisation fondee il y a 70 ans aux fins de 
proteger la paix et la securite internationales et de 
defendre la dignite humaine. 

Le Conseil de securite joue un role crucial en vue 
de realiser les aspirations au bien-etre, a la paix et au 
developpement que meritent tous les peuples du Moyen- 
Orient. Ses membres doivent promouvoir des solutions 
pacifiques permettant de preserver la souverainete 
et l’integrite territoriale des Etats, sans ingerence 
etrangere, et contribuant de maniere decisive a proteger 
la vie des personnes touchees par les conflits dans la 
region. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter la Nouvelle-Zelande de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois en cours. Je remercie le Ministre neo-zelandais 
des affaires etrangeres, M. Murray McCully, d’avoir 
organise ce debat sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Je tiens egalement a 
remercier le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel 
du Secretaire general, M. Nickolay Mladenov, de 
son expose, et a le feliciter de son accession a cette 
importante fonction. 

Le Bangladesh se felicite de l’accord conclu par 
les cinq plus un avec la Republique islamique d’lran 
concernant le programme nucleaire de cette derniere. 
Nous esperons que l’accord ouvrira la voie a la securite, 
a la paix et a la stability au Moyen-Orient, et que la 
communaute internationale accordera la meme attention 
a l’elimination des armes de destruction massive dans la 
region. 

La question palestinienne constitue desormais 
la crise la plus ancienne dans le domaine de la paix et 
la securite internationales, et son reglement doit etre 
une priorite absolue. II convient de se demander si 
les Palestiniens peuvent vivre indefiniment avec cette 
incertitude qui pese sur leur vie et leurs moyens de 
subsistance. 


Nous deplorons la situation epouvantable qui 
prevaut dans les territoires palestiniens occupes sur 
le plan humanitaire et en termes de droits de l’homme 
et regrettons que les appels repetes de la communaute 
internationale a l’amelioration des conditions de vie des 
Palestiniens qui ne cessent de se deteriorer restent lettre 
morte. Les habitants des territoires occupes continuent 
de souffrir du blocus, des bouclages, de la confiscation 
de leurs terres et de la demolition de leurs maisons 
imposes par Israel. Le mur de separation illegal continue 
de diviser et d’isoler les communautes, de detruire 
les moyens de subsistance et d’entraver Faeces des 
personnes a leur emploi et a leur famille, ainsi qu’aux 
marches, aux ecoles et aux hopitaux. Nous devons 
exiger que ces murs soient demolis, y compris ceux qui 
existent dans l’esprit des voisins de la Palestine. 

Les frontieres de Gaza sont soumises a un regime 
de bouclage sans precedent de par le monde. Ce bouclage 
revient a asphyxier toute une population en lui imposant 
un chatiment collectif. Pour les Palestiniens, deja reduits 
a l’etat de survie, l’escalade reguliere de la violence ne 
fait qu’accroitre le desespoir et la misere. Israel agit 
de fagon deliberee afin de provoquer la peur, la fureur 
et la detresse chez les Palestiniens. Nous deplorons 
la politique israelienne consistant a imposer un tel 
chatiment collectif, a expulser de force les Palestiniens 
de leurs terres, a incarcerer des personnes pendant une 
longue periode sans les inculper, a restreindre la liberte 
de circulation et le droit a la propriete des Palestiniens, 
a les expulser et a les priver de leurs droits legitimes sur 
les ressources naturelles, y compris les rares ressources 
hydriques. 

Le Gouvernement israelien poursuit sa campagne 
de peuplement dans le Territoire palestinien occupe, et 
ce, de fagon particulierement agressive a Jerusalem- 
Est. Ces activites, bien que fermement denoncees par la 
communaute internationale et unanimement considerees 
comme illegales, se poursuivent sans relache. Toute 
activite d’implantation de colonies, y compris la 
pretendue expansion naturelle, est illegale au regard 
du droit international et doit immediatement cesser. 
L’implantation de colonies constitue une violation grave 
de la quatrieme Convention de Geneve et un crime de 
guerre au sens de Particle 8 du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. Nous saluons la decision de 
l’Autorite palestinienne de devenir membre de la Cour 
penale internationale afin de demander justice pour le 
peuple palestinien. 
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Apres un examen approfondi de la situation, nous 
tenons a exprimer notre preoccupation face a la gravite 
de la crise financiere que connait le Gouvernement de 
l’Etat de Palestine et qui remet en cause les acquis du 
programme d’edification de l’Etat palestinien. La crise 
est aggravee par la decision du Gouvernement israelien 
de retenir les recettes provenant des taxes qu’il recueille 
pour le compte de l’Autorite palestinienne en vertu des 
accords d’Oslo. 

Nous demandons instamment a Israel de 
s’acquitter de son obligation legale, entant que puissance 
occupante, de garantir la protection de tous les habitants 
contre tout acte de violence et contre toute menace; 
de cesser d’incarcerer illegalement des Palestiniens, 
y compris des enfants; de stopper la destruction des 
maisons et la confiscation des terres; d’autoriser les 
Palestiniens a acceder a leurs terres, a leurs emplois et 
a leurs ressources naturelles; de s’abstenir d’installer sa 
population sur les territoires qu’il occupe; et enfin, de 
lever son embargo a l’encontre les Palestiniens et d’ouvrir 
sur-le-champ tous les points de passage frontaliers afin 
de permettre la libre circulation des marchandises, des 
personnes et de l’aide humanitaire. 

II va sans dire que le peuple israelien, qui a souffert 
pendant tant annees, sait mieux que quiconque que ni la 
force, ni l’extermination, ni meme l’occupation illegale, 
l’assujettissement ou la privation ne peuvent retablir 
la paix et la stabilite sur le long terme. Pour obtenir 
une paix et une stabilite durables, il faut appliquer la 
solution des deux Etats, avec l’Etat de Palestine et l’Etat 
d’Israel vivant cote a cote dans la paix et l’harmonie. 

Nous exprimons notre solidarity totale avec 
le peuple palestinien et appuyons pleinement et de 
maniere inebranlable le droit legitime et inalienable du 
peuple palestinien a la creation d’un Etat souverain et 
independant. Nous sommes favorables a sa demande 
d’admission en tant que membre a part entiere a 
l’Organisation des Nations Unies, et exigeons que cesse 
l’occupation israelienne qui a debute en 1967. Nous 
esperons que la concretisation de la solution des deux 
Etats sur la base des frontieres d’avant 1967 ainsi que 
le reglement equitable de toutes les questions relatives 
au statut final interviendront dans les meilleurs delais. 

La Presidente (parle en anglais ): Le representant 
de l’lran a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je la lui donne. 

M. Safaei (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais ) : J’ai demande a prendre la parole au titre 


de l’exercice du droit de reponse, mais je voudrais tout 
d’abord exprimer la gratitude de la Mission permanente 
de la Republique islamique d’lran a S. E. le Ministre 
des affaires etrangeres de la Nouvelle-Zelande et a la 
presidence neo-zelandaise du Conseil, ainsi qu’aux 
ambassadeurs des Etats Membres qui se sont exprimes 
au cours de la presente seance du Conseil en faveur de 
l’accord conclu entre l’lran et les gouvernements des 
E3/EU+3. Nous les remercions de l’attitude positive 
et encourageante qu’ils ont adoptee a l’egard de cet 
evenement important. 

Une fois de plus, le representant du regime 
israelien a formule des allegations sans fondement 
contre mon pays, allegations que je rejette de maniere 
categorique et systematique. 

Le regime israelien aurait bien voulu voir le 
disaccord sur le programme nucleaire iranien s’eterniser 
a l’infini. Ce regime considerait ce disaccord et la 
menace fictive qui en decoulait comme une occasion en 
or et un ecran de fumee servant a masquer sa politique 
criminelle a l’encontre du peuple palestinien. II se 
plaisait en outre a axer l’attention de la communaute 
internationale sur cette question de maniere a ce que 
les grands pays ne se preoccupent pas de l’occupation 
prolongee du territoire palestinien, du blocus criminel 
de Gaza et des autres atrocites qu’il a commises a Gaza 
l’ete dernier et qu’il continue de commettre aujourd’hui 
encore. 

On ne sera done pas surpris de voir dorenavant 
le regime israelien intensifier ses accusations sans 
fondement contre nous et contre tous ceux qui ont conclu 
l’accord sur le nucleaire. Maintenant qu’un accord est en 
place, il lui sera beaucoup plus difficile de tricher et 
de tromper les peuples et les gouvernements sur ce que 
la communaute internationale attend au Moyen-Orient. 
Il lui sera beaucoup plus difficile de faire la sourde 
oreille aux demandes de la communaute internationale 
exigeant de lui qu’il mette fin a l’occupation. Il lui 
sera egalement beaucoup plus difficile de demeurer le 
seul obstacle a la creation d’une zone exempte d’armes 
nucleaires au Moyen-Orient. Comme beaucoup d’autres 
dans la region et au-dela, nous estimons que les tetes 
nucleaires stockees par le regime israelien constituent 
une grave menace pour la paix et la securite dans notre 
region instable et que le Conseil de securite doit assumer 
la responsabilite principale qui lui incombe en vertu 
de la Charte des Nations Unies et prendre les mesures 
necessaires pour neutraliser cette menace. 
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La Presidente (parle en anglais ): Le representant 
d’Israel a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M. Nitzan (Israel) {parle en anglais) : En 
regardant les sieges vides ici dans la salle du Conseil 
de securite, je ne peux m’empecher de demander : ou 
sont tous ces representants qui ont lance des appels si 
pressants et si passionnes aujourd’hui et demande au 
Conseil de securite d’agir? Pourquoi les representants 
du Kowelt, de l’lndonesie, de la Namibie, du Senegal 
et de l’lslande n’ont-ils pu sieger ici et suivre ce debat 
jusqu’a la fin? Vu leurs declarations si poignantes, je 
pense qu’ils auraient du rester avec nous durant notre 
importante discussion. 

Dans les remarques qu’elle a faites plus tot, la 
representante du Liban a cite differents rapports de 
l’ONU. Je me serais attendu a ce qu’elle lise d’abord les 
recents rapports du Secretaire general sur l’application 
des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Peut-etre 
le Liban devrait-il envisager d’adoucir sa rhetorique 
et d’exercer une plus grande pression sur les activites 
terroristes du Hezbollah. Le Hezbollah s’est constitue un 
arsenal de 120000 roquettes avec l’aimable assistance 
de l’lran, dont le representant vient de faire une autre 
declaration ici. Ces roquettes sont situees dans des 
zones peuplees du Sud-Liban, ainsi que sur tout le 
territoire libanais. En operant au sein de la population 
et en langant des attaques contre la population civile de 
mon pays, le Hezbollah est en train de commettre un 
double crime de guerre. 

Cela dit, j’avoue avoir ete une fois de plus touche 
d’entendre la representante du Liban manifester un tel 
interet a l’egard des droits des Palestiniens, bien qu’il 
me semble qu’au lieu de proferer des mots creux ici, 
son gouvernement devrait jeter un ceil sur les camps 
de refugies qui emaillent le Liban et dans lesquels 
les Palestiniens sont detenus dans certaines des pires 
conditions de la region. Ils sont soumis a la violence, 
la discrimination, l’oppression et la marginalisation de 
tous les secteurs de la societe. 

En reponse a la declaration de l’lran, j’ai 
egalement trouve interessant, une fois de plus, que 
le representant de l’lran ait parle de l’occupation 
israelienne, alors que l’lran est le principal occupant 
au Moyen-Orient aujourd’hui, y compris en Syrie et au 
Liban. Le Corps des gardiens de la revolution islamique 
est une entite terroriste qui est responsable du meurtre 
de dizaines de milliers de civils au Moyen-Orient et 
d’attentats terroristes dans le monde entier. Au Liban, 


l’lran est le principal sponsor et fournisseur d’armes 
avancees illicites au Hezbollah, en violation flagrante 
des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). L’lran agit 
en violation de ces resolutions. L’lran et ses shires, que 
ce soit le regime d’Assad, le Hezbollah, le Hamas ou 
le Jihad islamique palestinien, constituent une menace 
pour la paix et la securite internationales. 

Ce n’est que dans l’univers parallele d’un debat 
public sur le Moyen-Orient qu’un modele comme 
l’Arabie saoudite peut attaquer Israel tout en tuant en 
toute impunite des dizaines de milliers de civils au 
Yemen et en creant une catastrophe humanitaire dans 
ce pays. II est tres facile pour l’Arabie saoudite de 
se concentrer sur la situation dans mon pays et de se 
faire l’echo de preoccupations vides pour les droits de 
l’homme, tout en masquant le fait que, par exemple, elle 
a aujourd’hui effectue sa premiere execution barbare 
apres la pause du ramadan en decapitant un de ses 
citoyens. Cette derniere decapitation porte a 103 le 
nombre d’executions realisees en Arabie saoudite rien 
que cette annee, ce qui constitue une forte augmentation 
par rapport aux 87 executions enregistrees durant toute 
l’annee 2014. 

En ce qui concerne les theories du complot sans 
fin que nous avons entendues plus tot de la part du 
representant du Venezuela, je crois comprendre que la 
meme culture du complot est egalement utilisee pour 
persecuter systematiquement et quotidiennement les 
militants politiques et les membres de l’opposition 
au Venezuela. La Malaisie, quant a elle, n’hesite pas 
a soutenir l’organisation terroriste Hamas ici meme 
dans la salle du Conseil. II convient aussi de souligner 
qu’elle appuie egalement le Hamas sur le terrain. Le 
Hamas forme des terroristes sur le sol malaisien au vu 
et au su des autorites malaisiennes. Les terroristes du 
Hamas sont recrutes et envoyes en Malaisie pour suivre 
une formation de parachutisme d’une semaine, en 
preparation a des enlevements transfrontieres en Israel. 
L’appui apporte par un membre du Conseil de securite 
a une organisation terroriste est un obstacle a la reprise 
de nos negociations de paix et a l’amelioration de la vie 
de ceux dont la Malaisie affirme se soucier. 

La Presidente {parle en anglais): Le representant 
de l’Arabie saoudite a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
anglais ): Le representant d’Israel a choisi de nous offrir 
une apotheose des plus melodramatiques en ouvrant le 
feu sur presque tout le monde. II est paradoxal que le 


70/71 


15-22883 



23/07/2015 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7490 


representant d’Israel puisse se tenir ici et nous donner 
des lefons sur la protection des civils en temps de 
guerre. C’est Israel qui a ecrit le manuel sur le massacre 
de civils en temps de guerre. Israel est l’autorite par 
excellence dans ce domaine, ayant assassine des milliers 
de Palestiniens de Gaza il y a tout juste un an. 

Aujourd’hui, la derniere version de la protection 
par Israel des droits de l’homme consiste a defendre 
les droits des criminels. Je dis au representant d’Israel 
que si mon pays execute les criminels, son pays tue 
deliberement des civils innocents, des enfants, des 
femmes et des hommes, jour et nuit, et le fait depuis 
tres longtemps. Je pense qu’il est grand temps que le 
Conseil mette un terme a l’arrogance israelienne et a 
la politique des deux poids deux mesures et s’assure 
qu’Israel respecte les regies de la communaute civilisee 
des nations et cesse son occupation des territoires arabes 
en Palestine, en Syrie et au Liban. 

La Presidente {parle en anglais) : La 
representante de la Malaisie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M me Adnin (Malaisie) {parle en anglais ) : La 
Malaisie prend la parole pour exercer son droit de 
reponse aux commentaires et aux allegations formulees 
par le representant d’Israel. 

Tout d’abord, je rejette categoriquement 
l’allegation faite contre mon pays par le representant 
d’lsrael. II s’agit la d’une allegation malveillante qui 
vise a ternir l’image de mon pays. Ces allegations ont 
deja ete faites auparavant, et mon gouvernement a 
categoriquement rejete une notion aussi ridicule. 

Notre engagement a lutter contre le terrorisme 
n’est pas la question ici. C’est plutot la pratique 
israelienne consistant a terroriser des civils palestiniens 


sans defense qui est en cause. Je me dois egalement 
de reiterer que la Malaisie n’est pas une puissance 
occupante, contrairement a Israel qui est fermement 
condamne pour ses pratiques illegales liees a son 
occupation continue des territoires palestiniens et autres 
territoires arabes. 

La position de ma delegation sur la question a 
l’examen a ete expliquee clairement aujourd’hui. Nous 
exhortons la delegation israelienne a mobiliser son 
energie pour repondre aux diverses preoccupations dont 
ont fait part la Malaisie et les autres Etats Membres 
qui ont pris la parole aujourd’hui, au lieu de tenter de 
detourner l’attention au moyen de fausses allegations. 

La Presidente {parle en anglais ): Le representant 
d’lsrael a demande la parole pour faire une declaration 
supplementaire. Je prie les representants de noter que 
je limiterai le nombre de declarations supplementaires 
a une par delegation. Je donne maintenant la parole au 
representant d’lsrael. 

M. Nitzan (Israel) {parle en anglais) : Je serai 
tres bref. En reponse a la declaration que vient de faire 
le representant de l’Arabie saoudite, il existe un dicton 
arabe selon lequel« les paroles n’ont que peu de valeur » 
ou « on peut dire ce que l’on veut » - en toute impunite, 
dirons-nous. Je pense que le representant de l’Arabie 
saoudite vient de prouver, en parlant de protection des 
civils et de politique de deux poids, deux mesures, et 
avant cela de commissions d’enquete, que ce dicton 
arabe est tout a fait veridique en ce qui concerne son 
argumentation cynique. 

La Presidente {parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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